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INTRODUCTION

1. Sur la recommandation du Bureau, l'Assemblee general~ a decide,
a sa troisieme seance pleniere, le 19 septembre 1980, d'inscrire a
l'ordre du jour de sa trente-cinquieme session, la question intitu1ee
"Rapport de la Commission du droit international sur 1es travaux de
sa trente-deuxieme session" 1/ (point 106) et de la renvoyer a' la
Sixieme Commission. - ....

2. La Sixieme Commission a examine cette question a ses 25eme, 30eme,
33eme, 37eme, 43eme a 60eme et 72eme seances, les 21, 27 mt 30 octobre,
les 4 et 10 au 24 novembre et le 3 decembre 1980 2/. A sa 72eme seance,
le 3 decembre, la Commission a adopte par consensus le projet de
resolution A/C.6/35/L.20, qui avait pour auteurs 39 Etats Membres.

3. A sa 95eme seance, le 15 decembre 1980, l'Assemblee generale a
adopte sans la mettre aux voix la resolution 35/163, comme l'avait
recommande la Sixieme Commission. Au paragraphe 13 de ladite resolution,
l'Assemb1ee generale a prie le Secretaire general, entre autres choses,
d'etablir et de distribuer un resume thematique des debats qui ont eu
lieu apropos du rapport de la Commission lors de la trente-cinquieme
sesnion de l'Assemb1ee generale. C'est comme suite a cette demande que
le Secretariat a etabli le present resume thematique.

DISCUSSION

A. Observations generales concernant 1es travaux de la
Commission du droit international et le processus q~

codification ;,
I

4. D'une fac;on genera1e, les representants se sont dit satisfaits du
volume et de la qualite des travaux accomplis par la Commissi~n du droit
international a sa trente-deuxieme session. Ils se sont fe1*cites, en
particulier, du fait qu 'a cette session la Commission ait te1iu compte
des recommandations formu1ees par l'Assemb1ce generale dans 'sa resolution
34/141 du 17 decembre 1979 et ait realise des progres substantiels,
puisqu'el1e avait mene a bien, a tous 1es egards importants, les taches
qu'elle s'etait fixees. On a fait observer qu'a sa trente-deuxieme
session, la Commission avait acheve la premiere lecture des differents
projets d'articles concernant des aspects fondamentaux du droit inter­
national contemporain et avait examine, a une exception pres, les huit

1/ Documents officiels de l'Assemblee generale, trente-cinouiem~

~ion, SUPE1ement No 10 (A!35/l0).

A!C.6!35/SR.25, 30, 33, 37, 43 a 60 et 72.

/ ...
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points inscrits a son ordre du jour. On a considere qu'il s'agissait la
d'une realisation remarquable et extr~mement satisfaisante eu egard a la
haute qualite des travaux accomplis. Il a ete rendu hommage aux Rapporteurs
speciaux pour la contribution qu'ils avaient apportee au succes des
travaux de la Commission.

5. Les representants ont attache une importance considerable au
d~veloppement progressif du droit international et a sa codification, qui
sont la t!~.e primordiale confiee a la Commission du droit tQternational
par l'Assemu1ee generale dans sa r~solution 174 (II), en date du
21 novembre 1947, ainsi que dans le Statut joint en annexe a 1adite
resolution. On a dit qu'au cours des annees, a mesure que la communaute
internationale croissait et se developpait, il etait de plus en plus
necessaire de codifier les regles existantes et de penetrer dans des
domaines nouveaux en s'attachant a developper progressivement, en assurant
un equilibre judicieux j les regles du droit international. Les observations
et les propositions figurant dans le rapport de la Commission contribueraient
efficacement au developpement du droit international et a l'etablissement
d'un systeme juridique solide et coherent fonde sur la justice et
l'egalite dans les relations internationales.

6. Un representant a estime que l'activite de l'ONU en matiere de codi­
fication et de developpement progressif du droit international jouait
un rale de premier plan dans lea efforts de l'O~ganisation pour mettre
en oeuvre les principes de la Charte en elaborant des regles juridiques,
justes et equitables, de nature a assurer l'evolution pacifique des
rapports internationaux, a renforcer la paix et la securite, a encourager
la solution des differends par des moyens pacifiques, a prcmouvoir la
cooperation entre Etats et l'!nstauration d'un nouvel ordre eeonomique
mondial. Consideree dans cette optique, l'activite de la Commission
du droit international meritait tous les eloges. Ses resultats s'etaient
concretises. au cours du dernier quart de sieele, dans un nombre consi­
derable de conventions multilaterales portant sur des domaines aussi
importants que le droit des traites, le droit diplomatique et le droit
de la mer. Ce qui avait contribue de fagon decisive au succes de l'oeuvre
de codification et de developpement progressi£ du droit dans ces domaines,
c'etmit la conception r~aliste adoptee par la CDI, selon laquelle le
droit international etait l'emanation de la volonte des Etats; sa
preoccupation constante d'identifier les normes de droit deja
cristallisees ou en voie de cristallisation daus,la pratique aetuelle
des Etats Membres de la communaute internationale; son apprcche prudente
et critique des precedents et des anciennes theories juridiques, compte
tenu des nouveaux phenomenes de la vie internationale et des besoins de
la coexistence pacifique des nations; son souci, enfin, de fcrmuler des
normes juridiques conformes aux buts et principes de la,Charte, consaerees
et developpees dans de nombreux aetes de caractere politique et juridique,
dans la pratique des Etats, de l'ONU et d'autres organisations inter-

/ ...
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nationales. L'appar1tion sur la scene mondiale de nouveaux Etats
souverains et independants avait reve1e que 1es re1acions d'amitie et
de cooperation entre les Etats etai~nt fondees sur le respect des principes
de la par£aite egalite des droits, de l'independance et de la souverainece
nationale, de la non-ingerence dans les a£faires interieu~es, du non­
recours a la force, du reg1ement pacifique des differends, et du droit
qu'avait chaque peuple de decider lui-meme de son sort. La Commission
avait dO en tenir compte et devait continuer a en tenir compte si e11e
voulait que son oeuvre juridique fOt acceptable pour la majorite des
Etats Membres. Les progres enregistres par la Commission a sa trente­
deuxieme session permettaient d'esperer que la Commission accro!trait
encore sa contribution au deve10ppement progressif du droit international,
compte tenu des exigences de l'instauration d'un nouvel ordre economique
et politique mondial.

7. Un autre representant a ete heureux de constater qu'en travaillant
au developpement et a la codification du droit inte~-national, la
Commission avait progressiv~,ent elimine certaines notions perimees du
droit international dit c1assique et qu'e11e s'effor~ait de tenir compte,
dans la 1imite ou e11es etaient raisonnab1es, des propositions et des
pratiques des nombreux pays en deve1oppement. Pour que le droit inter­
national ne reste pas 1ettre morte et joue un ~51e positif uans les
relations internationales contemporaines, il devait absolument refleter
la realite ave~ exactitude et objectivite et tenir compte de l'evolution
normale de ces relations. En outre, l'avis a ete exprime que bien que
1es Etats du tiers monde aient reuss! a briser les chatnes de la
domination coloniale et a devenir libres, independant~ et souverains, le
spectre du neo-co10nialisme, du neo-imperialisme, de l'esclavage economique,
de l'hegemonisme et de l'intervention armee restait toujours present. Le
droit international coutumier relevait encore d'un ensemble de pratiques
internationa1es divergentes dans 1equel on pouvait toujours decouvrir
un precedent pouvant ser\·ir de base a une pratique etatique, pour
arbitraire et injuste qu'elle fat. 11 £al1ait donc se feliciter des
efforts accomplis par la Commission pour doter le droit international
d'un caractere de certitude grace a une codification et a un developpement
progressif qui permettent de degager un systeme acceptable pour la
communaute mondiale.

8. Certains representants ont souligne la necessite pour la Commission
de tenir compte des realites du moment ainsi que de cel1e de trouver des
solutions juridiques aux problemes pressants auxquels etait confrontee
la communaute internationa1e. Afin de jouer son role dans l'e1aboration
d'un ordre international bati sur la regle du droit, i1 serait souhai­
table quIa cote des prob1emes classiques sur lesquels e11e travaillait
depuis de longues annees, la Commission puisse traiter de sujets nouveaux
poses par l'evaluation qualitative des relations internationales. La

I ...
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Commission ne pouva1t ignorer 1es besoins des peup1es du tiers monde et
refuser de prendre part a la realisation de leurs aspi~a~1ons. En outre,
l'avis a ete exprime que s'il fallait souligner que la Commission avait
fait oeuvre tres utile en matiere de developpement et de codification
du droit international, i1 fal1ait toutefois admettre, en toute object1­
vite, que la Commission traitait de certaines questions qui Il'etaient
plus du tout d'actualite et ne presentaient plus aucun rapport avec la
realita, ce qui s'eta1t traduit par la redaction dfarticles complexes
dont l'impo~tance pratique etait minime.

9. Un desaccord s'est manifeste a propos de l'idee se10n laquelle la
Commission, du fait meme des resultats remarquables auxquels elle etait
parvenue en codifiant et en developpant de vastes domaines du droit
international pub1ic~ ait un peu perdu du zele et de la pertinence qui
caracterisaient ses travaux pendant les premieres deeennies de son
ex~9tence. Selon cet avis, les travaux de la Co~ission n'avaient
aucunement perdu de leur inter-et ou de leur importance. Meme si la
Commission avait deja acheve ses travaux dans quelques-uns des domaines
les plus importants du droit international, son programme de travail n'en
faisait pas mains apparattre un sens aigu de la continuite. On ne pouvait
accepter qu'on pretende que la Commission ne remplissait pas sa fonction
traditionnelle de developpement de rationalisation des regles du droit
A~ternational.

10. Dans le meme temps, selon ce meme representant, i1 etait essentiel
de veiller a ce que la Commission ne perde rien de son energie et que
ses travaux restent a lfavant-garde de la reflexion dans le domaine du
droit international. Le droit devait evoluer avec les realites changeances,
tout en contribuant a l'ordre et a la stabilite. La Commission ne devait
pas reculer devant des taches nouvelles et difficiles ni hesiter a innover
dans le domaine theorique. Elle etait, a juste titre, tenue en haute
estime pour ses travaux de codification et de developpement progressif
du droit international. A l'avenir, elle devrait probablement consacrer
plus d'efforts au developpement progressif qu'a la codification. Une
telle demarche pourrait entrainer la Commission et ses membres dans des
controverses, et donner a penser qu'elle devenait trop politisee et
devrait se limiter a des travaux plus conservateurs de codification.. .
Les tendances actuelles obligeaient la Commission a faire face aux
nombreux problemes poses par l'evolution des conditions sociales,
economiques et technologiqueso Il n'existait plus de havre de paix,
meme pour les juristes internationaux. Le desir de stabilite devait
a un certain moment tenir compte du paradoxe qui voulait qu'on ne put
maintenir la stabilite qu'en reagissant aux changements.

11. Un representant a declare que le role important qu'avait joue la
Commission du droit international dans la codification du droit inter­
national depuis la deuxieme guerre mondiale avait considerablement evolue

I ...

~

e
1
q
C
a
a
n

1
a
a
i
c
a
d
~

C
~
(
~

t
{
t
(

,



'.

A/CN.4/L.326
Franc;ais
Page 11

au cours des dernieres annees. Ainsi, la Commission ne participait pas
a la troisieme Conference des Nations Unies sur le droit de la mer,
actuellement en cours, bien qu'elle eut e1abore le texte initial des
conventions adoptees par la premiere Conference des Nations Unies sur
le droit de la mer. De meme, l'e1aboration d'autres conventions touchant
l'espace extra-atmospherique et l'environnement avait ete entrepr1se par
des instances autres que la Commission. Cette mise a l'ecart tenait
peut-etre au fait que la CDI n'avait pas ete jugee capable d'elaborer
des conventions dans des domaines hautement techniques; mais ce
representant a peuse, pour sa part, que la Commission pourrait fort bien
apporter son concours dans ces domaines si ses methodes de travail etaient
ameliorees. En outre, si un grand nombre d'anciens membres de la Commission
etaient devenus juges a la Cour internationa1e de Justice, 11 y avait certes
lieu de s'en feliciter, mais 11 ne fa11ait pas que l'on en vint a penser
que la Commission etait un tremp1in pour une election a la Cour. La
Commission avait une mission qui 1ui etait propre, qui etait de contribuer
a la paix internationa1e et au bien-etre de l'humanite en s'attachant
a deve10pper progressivement et a codifier le droit international, tache
non moins importante que ce1le de la Cour 1nternationa1e.

12~ Un autre representant a fait observer qu'au cours des dernieres
annees, 1es Membres des Nations Unies avaient triple, ce qui avait
amene un changement radical dans le processus d'e1aboration du droit
international. Les reg1es traditionne11es du droit coutumier et
conventionne1 avaient emane jusque-la dfun petit nombre d'Etats, et
avaient reflete 1es interets et la notion de justice de ces Etats. Ces
dernieres annees, tous les membres de la communaute internationa1e avaient
participe a l'e1aboration du droit international, conformement aux principes
de l'egalite souveraine. Les Etats nouve11ement independants avaient pu
prendre part, sur un pied d'ega1ite, tant aux travaux de la Sixieme
Commission quIa ceux des conferences chargees de l'e1aboration de traites
mu1ti1ateraux et avaient eu ainsi l'occasion de faire va10ir 1eurs idees
sur la justice. L'adoption de notions de jus cogens et de nu11ite des
traites imposes par la menace ou l'emp1oi de la force, consignees par la
Convention de Geneve sur le droit des traites en 1969, en etaient deux
exemp1es frappants. A la Conference sur le droit de la mer ega1ement,
de nouve11es idees comme ce11es de zones economiques exc1usives et de
patrimoine co~un de l'humanite avaient ete introduites et seraient
vraisemb1ablement adoptees. Para11e1ement, de nombreuses reg1es tradi­
tionne11es du droit international avaient ete maintenues avec l'accord
des Etats nouve11ement independants. Cette nouvel1e conception de
l'elaboration du droit international s'etait traduite concretement par
des accords aussi importants que la Convention de Vienne sur 1es relations
diplomatiques et la Convention de Vienne sur le droit des traites, ainsi
que par l'adoption, par l'Assemb1ee generale, de la Declaration relative
aux principes du droit international touchant 1es relations amica1es et
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la cooperation entre les Etats con£ormement a la Charte des Nations Unies
~t la De£iriition de l'agression. Cetta meme delegation a cependant
regrette vivement que des regles incernationales, et meme des normes
imperatives du droit international, fussent encore en£reintes; un changement
fondamental d'attitude de la part des Etats etait necessaire pour que
l'ordre juridique international dev1nt une realite.

13. Un representant a rappele a la Commission que pendant les annees 60
on critiquait severement les deficiences du droit international tradi­
tionnel qui etaient dues au fait que celui-ci etait ne de la pratique
d'un groupe d'Etats et ne tenait pas compte des interets des pays qui
accedaient a l'independance. Il avait deja ete remedie a cette situation
dans une grande mesure puisque tous les gouvernements exprimaient leur
opinion et contribuaient au perfectionnement des normes juridiques. En
grande partie, la responsabilite du developpement progressif du droit
incombait a tous 1es Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies,
sans exception aucune. Si la Sixieme Commission prenait pleinement
conscience de ses fonctions, elle devrait admettre que si, en fin de
compte, le contenu des normes de droit international relatives a un sujet
donne ne correspondait pas aux besoins de la tres grande majorite des
Etats, la faute lui en incombait en partie. A la Sixieme Commission,
una delegation pouvait meme a££irmer qu'elle n'acceptait pas l:evolutiou
du droit et qu'elle ne se considerait liee que par les normes anachroniques
qui servaient mieux ses interets immediats. Heureusement, c'etait chose
de moins en moins frequente et l'affirmation selon laquel1e 1es normes
du droit international ne pouvaient evoluer sans le consentement de tous
les Etats tendait a dispara!tre. De fait, chaque jour des normes nouvel1es
surgissaient sans que tous les Etats y consentent et i1 etait generalement
accepte que de meme que tou~ les Etats pouvaient part1ciper au processus
normatif international, aucun d'entre eux ne pouvait l'entraver. On
etait ainsi passe de la theorie du consentement a ce1le du consensus,
qui etait l'expression collective des membres de la communaute des nations,
quels que soient leurs systemes social, po1itique ou economique. On
voyait donc que les progres sensibles du droit international ces dern1eres
annees etaient dus a une participation accrue des Etats au processus
normatif international. En outre, si 1es normes de fond etaient
ameliorees, les Etats seraient plus dj,sposes a resoudre 1eurs di£ferends
par des moyens pacifiques.

14. Un representant a releve qu'au cours des debats sur 1es importantes
questions auxquelles avaient trait le developpement progressi£ du droit
international et sa codification, on avait vu se poser a la Sixieme
Commission les positions internationales d'Etats dotes de regimes sociaux
di£ferentso L'att1tude des Etats hostiles a la cooperation et a la detente
en mat1ere de codification des principes fondamentaux du droit international
etait etroitement 1iee a la po1itique de force appliquee par certains Etats
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dans les relations internationales. L'ancient droit international n'etait
pas un droit juste dans la mesure ou i1 servait les interets de quelques
Etats seulement, reconnaissait la suprematie de la force dans les
relations internationales et comportait des regles et institutions visant
a l'asservissement colQnial des peuples. Cependant, a la suite des
changements survenus sur la scene internationale, la situation avait
commence a evoluer et le droit international avait subi une modification
dans le sens de la consolitation de la coexistence pacifique. Cette
delegation ·etait convaincue que le developpement de la cooperation entre
les Etats et le maintien de la paix et de la detente internationales
conferaient une importance accrue au role du droit international dans le
monde et exigeaient de la CDI qu'elle intensifie ses travaux et elargisse
son champ d'action.

15. Un certain nombre de representants ont mis en relief l'interaction
harmonieuse qui existait entre la Sixieme Commission et la Commission
du droit international. Cette interaction entre la Sixieme Commission,
organe intergouvernemental representant la totalite des Membres des
Nations Unies et la Commission du droit international, composee d'un
nombre limite d'experts siegeant a titre personnel, etait tres importante
pour assurer que les travaux relatifs au developpement progressif et a
la codification du droit international soient conformes aux realites
politiques et aux idees contemporaines. On a dit que le rapport de la
Commission du droit international constituait la pierre angulaire des
travaux de la Sixieme Commission a l'egard de la codification et du
developpement progressif du droit international. La conviction a ega­
lement ete exprimee quIa la suite de la cooperation fructueuse qui avait
toujours existe avec la Sixieme Commission, la CDI pourrait mener a bien
la mission qui lui avait ete confiee dans l'interet du developpement ..
constant du droit international et des relations amicales entre les Etats.
C'etait au moyen de la resolutipn annuelle relative au rapport de la
Commission du droit international que l'Assemblee generale maintenait le
dialogue avec la Commission, cette derniere etant le principal instrument
par l'intermediaire duquel l'Assemblee appliquait les dispositions du
paragraphe 1 a) de la Charte.

16. Quelques representants ont egalement fait des observations concernant
la necessite pour les gouvernements de participer plus activement aux
travaux de la CDI en repondant plus pleinement aux demandes d'observations
(voir egalement la declaration liminaire prononcee par le President de
la Commission, A/C.6/35/SR.25, par. 94). Il a ete dit que des efforts
devaient etre faits, et allaient l'etre, pour ameliorer la situation
a cet egard; les gouvernements devaient etre instamment invites a
kepondre d'une maniere aussi complete et rapide que possible aux demandes
de la Commission du droit international tendant a ce que lui soient
communiques les commentaires et observations sur ses projets d'articles
et questionnaires ainsi que des elements sur les sujets figurant a son
programme de travail.
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17. A cet egard, un representant a fait observer que les gouvernements
n'etaient que trop frequemment invites a soumettre des observations
concernant les projets d'articles. I1 etait parfois arrive qu'au moment
ou les observations relatives a certains articles avaient ete communiquees
a la Commission, celle-ei en avait deja adopte de nouveaux. ce qui 8tait
toute utilite aux observations soumises. Ce representant esperait que la
Commission du droit international tiendrait compte de ce fait lorsqu'el1e
deman.derait awe gouvernements de soumet:tre leurs observations.

B. Succession d'Etats dans des matie~s autres que les traites

1. Observations concernant le projet d'articles dans son
ensemble

18. Les representants qui ant pris la parole a propos de la succession
d'Etats dans des matieres autres que les traites ant note avec satisfaction
qu'a sa trente-deweieme session, la Commission du droit international ava1t
adopte quat~e nouveaux articles concernant les archives d'Etat~ La CDI
avait ainsi acheve en premiere lecture l'examen de l'additi£ a cette
question ainsi que l'ensemble du projet sur ce theme, conformement aux
recommandations formulees par l'Assemblee generale dans sa
resolution 34/141. Les ~epresentants ant rendu hommage a~~ efforts du
Rapporteur special, M. Mohammed Bedjaoui, dont les 12 rapports repre­
sentaient: une eont:ribut:ion remarquable awe progres des t:ravaux de
codificat:ion et: de developpement progressif ent:repris sur la question.
Ils ont egalement appuye la decision de la Commission du droit inter­
national de soumettre les nouveaux projets d'articles sur les archives
d'Etat aux gouvernements des Etats Membres pour que ceux-ci fassent
leurs observations.

19. On a note que les dispositions du projet seraient examinees en
deuxieme lecture par la Commission du droit in~ernational a sa trente­
troisieme session, compte tenu des observations ecrites soumises par
les gouvernements et des vues exprimees a la Sixieme Commission. A cet
egard, certains representants ont appele l'attention sur le fait que
leurs gouvernements avaient presente ou soumettraient par ecrit 1eurs
observations detail1ees concernant le projet.

20. A cet egard, un representant a releve qu'en etudiant 1es commentaires
relatifs a ce groupe d'articles, i1 avait note que la Commission ne
s'etait pas seulement appuyee sur des documents·juridiques. 11 estimait
donc qu'il faudrait p~endre des dispositions pour que les organisations,
intergouvernementales ou non governementales, competentes en matiere
d'archives et de document:ation historique soient invitees a examiner
le p~ojet d'articles et a presenter 1eurs observations a la CDI. Cette
tache pour~ait etre confiee au Secretariat et au Rapporteur special.
Un representant a exprime l'espoir que l'on ne consacrerait pas trop
de temps ou d'efforts a la deuxieme lecture de ces articles, de fa~on

que leur examen puisse etre acheve a la prochaine session de la CDI.
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Il a ete dit egalement que le processus de codification du droit
international se trouverait considerab1ement avance des qu'il existerait
un instrument juridique universel1ement acceptable sur cette question de
nature a assurer un reg1ement equitable des differends qui, meme s'11s
ne conduisaient pas eux-memes a des c9nflits, portaient en eux les ge~es

de ma1entendus entre nations.

21. Il a ete releve que le projet concernant la succession d'Etats dans
des matieres autres que les traites faisait suite a la Convention de
Vienne sur la succession d'Etats en matiere de traites. A cet egard,
un representant a exprime l'avis que le projet d'articles sur la
succession d'Etats dans des matieres autres que 1es traites ne devait
pas etre considere comme couvrant completement le sujet avec la Convention
de Vienne sur la succession d'Etats en matiere de traites; le projet ne
pretendait pas ~tre exhaustif et 11 ne fallait pas le considerer comme
tel. Un autre representant a declare que la redaction des articles
concernant la succession d'Etats dans des matieres autres que 1es traites
s'etait revelee plus diffici1e que prevu. I1 avait donc ete necessaire,
et a son avis judicieux, de limiter l'etude a la succession aux biens
et aux dettes d'Etat et de laisser de cote, par exemple, les questions
touchant la nationalite.

a) Titre du proj~

22. Plusieurs representants ont fait allusion au titre du projet. On a
dit que l'expression "dans des matieres autres que les traites" recouvrait
une vaste gamme de questions t tandis que le projet d'artic1es ne portait
que sur la succession aux biens d'Etat, aux dettes d'Etat et aux archives
d'Etat. Il faudrait donc poursuivre l'etude pour determiner comment le
titre du projet d'artic1es pouvait etre harmonise avec son contenu. Il
a ete dit aussi que le titre general du projet d'articles devait etre
modifie de fac;on a mieux en re£leter la teneur : une partie du projet
serait consacree aux biens d'Etat et une autre aux dettes d'Etat,-mais
i1 ne porterait pas sur des questions comme la nationa1ite et les droits
acquis. Si l'on vou1ait eviter de donner l'impression erronee que le
projet englobait toutes les questions relatives a la succession d'Etats
dans des matieres autres que les traites, le present projet devrait etre
intitule "Succession d'Etats en matiere de biens et de dettes d'Etats".
De l'avis d'un representant, les deux formu1es envisagees par la
Commission avaient des avantages et des inconvenients. Quoi qu'i1 en
soit, i1 ne convenait pas de sacrifier a la precision du titre.

b) Retroactivite du futur instrument de codification

23. De l'avis d'un representant, la CD! devait preciser si la Convention
en cours d'etablissement sur la succession d'Etats dans des matieres
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autres que les traites devaic avoir un ettet retroactif, comme l'estimait
sa delegation. Ceete Convention se distinguerait par le fait que les
parties signataires seraient des Etats ~~istant au moment de la signature
mais que les beneficiai.bes seraient uniquement des entites qui n I existaient
pas encore en tant qu'Etats. On pouvait supposer qu'un "Etat successeur",
une fois cree, deviendrait partie a la Convention a£in de pouvoir en
invoquer les dispositions a l'egard d~ ltEtat predecesseur. Il a ete
dit aussi que l'experience acquise recemment par les Etats nouvellement
independants montrait clairement l'ampleur des di£ficultes auxquelles
ces Etats avaient eu a faire face en ce qui concerne la recuperation
de leurs archives aupres de l'Etat predecesseur. 11 fallait esperer
que le projet d'articles recti£ierait de telles situations en stipulant
le principe de la retroactivite en vue d'eliminer les injustices dans
les relations internationales.

c) Additi£ concernant les archives d'Etat

24. La plupart des representants qui ont pris la parole a ce sujet ont
limite leurs observations aux dispositions de l'additif concernant les
archives d'Etat et plus particulierement aux quatre articles adoptes
par la Commission a sa trente-deuxieme session. On a juge que la
Commission avait bien fait de faire porter son attention sur la question
des archives d'Etat a sa derniere session en raison de l'importance
qu'un grand nombre de pays, et en particulier ceux du tiers monde, y
attachaient. La question etait importante non seulement pour les Etats
nouvellement independants mais egalement d'un point de vue pratique plus
large. L'importance des dispositions ayant trait aux archives d'Etat
etait evidente. Les archives d'Etat ne faisaient pas simplement partie
du patrimoine general ou culturel d'un Etatj elles constituaient un
element important de la creation de l'Etat et, dans certains cas, elles
pouvaient etre essentielles au developpement national. Des donnees
concernant la prospection des ressources naturelles, par exemple, etaient
importantes en ce qui concerne le lieu d'etablissement des villes et des
agglomerations. Personne n'envisagerait d'etablir une agglomeration au
milieu d'une zone ou les possibilites d'exploitation de minerais ou
d'aut:res ressoruces strategiques etaient tras prometteuses. Le non-passage
des archives d'Etat pouvait donc entraver le developpement national. Un
representant a fait observer que depuis le recouvrement de sa souverainete,
son propre pays n'avait cesse d'oeuvrer pour la restitution de cet element
vital de son patrimoine national. Outre leur signification emotionnelle,
les archives avaient une importance pratique considerable pour l'adminis­
tration d'un territoire comme pour le developpement socio-economique
et le progres culturel d'un peuple. Il etait donc important que la
cooperation internationale s'organise dans ce domaine sur la base de
la justice et de l'equite.

25. Un representant a declare qu'il n'etait pas convaincu ni de la possi­
bilite ni de l'opportunite de la codification de la succession d'Etats
aux archives. Il etait v~ai que de nombreuses difficultes avaient surgi
entre les Etats a ce sujet, et il semblerait souhaitable, comme l'avait
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indique le Repporteur special, de proposer des solutions precises; mais
une regle internationale, meme au titre du developpement progressif du
droit international, devait se fonder sur une pratique des Etats
5uffisamraent etab1ie. Or, tel n'etait pas le cas pour les archives
d'Etat, comma indique au paragraphe 20 du commentaire relatif a
l'article C.

26. En revanche, un grand nombre de representants ont estime qu'en
rea1isant son projet d'articles sur 1es archives d'Etat et en particulier
les articles C et F, la Commission du droit international avait applique
un juste critere en accordant l'importance vou1ue a la pratique conven­
tionne1le et a la pratique des Etats, sans exc1ure la possibilite de
proposer des solutions plus equitab1es et plus justes dans tous 1es cas
ou ce1a s'imposait. Comme la pratique des Etats concernant cette question
etait souvent profondement ~nracinee dans des situations historiques et
etait quelque peu suspecte, la Commission du droit international ne
s'etait pas fondee exclusivement sur la pratique des Etats pour e1aborer
1es principes a inc1ure dans le projet mais s'etait efforcee de donner
des solutions plus equitables. 11 ne s'agissait pas simplement d'une
codification, mais plutot d'un effort de deve10ppement du droit.

27. On a dit que c'etait a juste titre que la Commission du droit
international avait etudie la pratique conventionnel1e a cet egard, et
i1 a ete note que le Rapporteur special et la CD1 dans son ensemble
avaient eu a coeur de presenter dans leurs commentaires un tableau aussi
comp1et que possible de la matiere consideree, ce qui permettait de suivre
1.'evo1ution du processus de cristallisation des reg1es formu1ees dans le
p~ojet d'artic1es. A cet egard, un representant a declare ega1ement que
son gouvernement n'avait jamais eu de difficu1tes majcures a acceder aux
archives des deux puissances imperia1es qui avaient immediatement
precede son Etat, grace, en partie, aux techniques modernes de preser­
vation et de transmission des documents. Ces nouve11es techniques
avaient peut-etre considerab1ement facilite la solution des problemes
materie1s poses par la transmission des archives et avaient reduit
l'importance des aspects po1itiques et economiques de la question. Lors
de l'examen des articles en deuxieme lecture, la CD1 devrait 1es recon­
siderer de ce point de vue pratique.

28. On a fait observer que comme i1 etait admis que 1es archives d'Etat
representaient bien plus qu'un simple recueil de documents, mais faisaient
en fait partie du patrimoine cu1ture1 des peuples, la Commission du droit
international avait reconnu la necessite d'adopter des dispositions
distinctes concernant ces archives afin de proteger ce patrimoine, en
particulier dans le cas des Etats nouvel1ement independants. Lss quatre
nouveaux projets d'articles visaient a appliquer aux archives d'Etat l~s

principes de base concernant 1es biens d'Etat clans 1es quatre cas envisages.
11 existait un lien naturel en.tre l' article C et l' article 10, entre

/ ...

...

".



A/CN.4/L.326
. Franc;ais

Page 18

l'article D et l'article 12 et entre les articles E et F et les articles 13
et 14. I1 a ete dit egalement que les cas prevus en particulier par les
articles C~ E et F ne pouvaient pas etre deduits des regles generales
regissant le transfert des biens d'Etat et qu'il etait par consequent
essentiel d'adopter des dispositions expresses concernant les cas de
transfert d'archives d'Etat. Les quaere nouveaux articles completaient
bien la serie des dispositions relatives aux archives d'Etat.

29. Quelques representants ont souligne que les archives d'Etat, qUi se
composaient de documents d'un interet essentiel pour l'Etat, par.ticu­
lierement lorsqu'il s'agissait de documents de nature economique, politique
et strategique, devaient etre transferees a l'Etat successeur. En parti­
culier, i1 etait indispensable d'assurer la protection des archives des
Etats nouvellement independants. Il etait done necessaire que la question
de l'accession a l'independance fa$se naitre l'obligation pour l'Etat
pred~cesseur de transferer les archives a leur proprietaire legitime.

30. Un grand nombre de representants ont souligne que la regle de base
enoncee dans les articles relatifs aux archives d'Etat refletait la
necessite de parvenir a un accord sur la succession en matiere d'archives
d'Etat et, faute d'un tel accord, il s'appliquait d'importants principes
residuels qui avaient pour but de parvenir a une solution equitable dans
1es cas de succession envisages. A cet egard, on a dit que ces accords
devaient etre librement conclus; pour l~s Etats nouvellement independants,
les anciens rapports de dependance laissaient les parties a l'accord dans
des positions de negociations inegales. Il en allait de meme des rapports
ent~e vainqueurs et vaincus a la fin d'hostilites. O~ a dit aussi que
de tels accords ne devaient pas porter atteinte au droit des peuples au
developpement, a l'information sur leur histoire et a leur patrimoine
cu1turel.

31. Plusieurs representants ont souligne les principes de base appliques
en ce qui concerne les biens d'Etat, independamment de l'accord, lesquels
serva1ent a parvenir a une solution juste dans les differents cas de
succession d'archives d'Etat. On a mentionne l'ind1visibilite des
archives, le lien ind1ssociable qui existait entre les archives et le
territoire transfere et la possibilite de reproduction des documents
afin de preserver l'integrite des archives sans en restreindre l'acces.
On a egalement mentionne a cat egard la neces~ite pour l'Etat de gerer
et d'administrer efficacement un territoire donne ainsi que la position
des Etats tiers qui, sans etre partis a la succession, avaient des droits
et des obligations vis-a-vis des Etats predecesseur et successeur.

32. De l'avis d'un representant, l'oeuvre accomplie sur les archives
ces deux dernieres annees avait ete satisfaisante de deux points de vue
complementaires. En premier lieu, elle garantissait qu'un nouvel Etat
etait dote de ses titres de propriete qui constituaient les preuves de
son heritage. En second lieu, elle garantissait ega1ement qulil restait
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des series d'archives ininterrompues qui re1ataient une histoire coherente
et qui etaient a la portee non seu1ement du pays dans 1eque1 se trouvait
la collection, mais aussi des autres pays interesses.

33. Plusieurs representan.ts ont admis que 1es articles, dans leur
ensemble, protegeaient adequatement les interets de l'Etat successeur
tout en sauvegardant ceux de l'Etat predecesseur. 11 a ete dit a cet
egard qu'en tenant dument compte des interets des territoires auxquels
se rapportait le passage des archives d'Etat mai~ en insistant egalement
sur la necessite d'une cooperation entre l'Etat successeur et l'Etat
predecesseur, lorsque les deux Etats devaient utiliser les archives en
commun, la Commission du droit international avait reaffirme l'tmportance
de son role dans le developpement progressif du d~oit international,
conformement aux nouvelles relations et aux nouveaux imperatifs. Un
certain nombre de representants ont juge que le projet d'articles sur
les archives d'Etat constituait une base adequate pour la poursuite des
travaux sur le sujet.

34. Certains representants ont formule des observations sur l'economie
des articles concernant les archives d'Etat. De l'avis d 1 un representant,
plus l'Etat successeur etait geographiquement unifie, plus la necessite
de transferer les archives etait absolue. Un autre representant a decrit
le systeme comme suit: dans l'article B, la norme fondamentale est que
les archives ayant appartenu au territoire et qui etaient devenues,
pendant la periode de dependance, des archives d'Etat de l'Etat prede­
cesseur, et les archives relatives a l'administration normale du territoire,
passaient a l'Etat nouvellement independant. Aux termes de l'article D,
toutes les archives d'Etat passaient a l'Etat successeur. Dans les
trois autres cas (articles C, E et F), on avait seulement formule des
dispositions suppletoires au cas ou il n'y avait pas accord entre les
Etats interesses. Dans les trois cas, on donnait la priorite aux
interets de l'Etat successeur, bien que l'on etablisse un equ1libre
entre les interets de ce dernier et ceux des autres Etats, y compris
l'Etat predecesseur. Ainsi, dans les dispositions suppletoires se
rapportant a la troisieme categorie, les documents relatifs a l'adminis­
tration normale des Etats successeurs et ceux qui se rapportaient
directement au territoire auque1 se referait la succession passaient a
l'Etat successeur (paragraphe 2 de l'article C, paragraphe 1 de
l'article E et paragraphe 1 de l'article F). L'Etat predecesseur devait
fournir a l'Etat successeur les meilleures preuves disponibles relatives
aux documents qui avaient trait aux titres territoriaux ou aux frontieres
du territoire cede (articles B, C, E et F). Les accords re1atifs au
passage des articles ne devaient pas porter atteinte aux droits des
peuples de ces Etats au deve1oppement, a l'information et a 1eur patrimoine
culturel (articles B, E et F). On avait egalement prevu des dispositions
relatives a la delivrance reciproque de reproduction des documents aux
frais de l'Etat qui en faisait la demande (articles B, C, E et F). Enfin,
conformement au paragraphe 6 de l'article F, les Etats successeurs
devaient egalement prendre en compte la question de l'unite des archives
d'Etat •
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d) Place de l'additif..............---'"""""~.....-
35. Il a ete releve que la Commission du droit international n'avait pas
encore regle la question de savoir si les articles conce:nant les archives
d'Etat devraient constituer une section distincte de la deux1eme partie
du projet d'articles ou une partie totalement separee du projet. P1usieurs
representants ont exprime une preference pour cette derniere solution. Il
a ete dit a cet egard qu'alors meme que les archives d'Etat constituaient
des biens mobiliers, elles avaient des caracteristiques speciales decoulant
de la necessite d'assurer une continuite administrative ains1 qu'une unite
de fac;on a proteger les interets de la recherche historique; on ne pouvait
guere contester l'immense valeur materielle et culturelle que les archives
d'Etat presentaient tant pour l'histoire que pour la destinee de l'Etat
successeur. Lea archives d'Etat devaient recevoir un traitement different
de celui qUi etait reserve aux biens d'Etat en general en raison de leur
nature physique, de la d1vers1te de 1eur teneur selon les pays et de leurs
fonctions juridiques, admin1stratives, sc1entifiques, historiques,
cultu~elles et educatives tres differentes. Compte tenu du fait que les
archives d'Etat constituaient une categorie particuliere puisqu'elles
etaient a la fo1s des biens d'Eta~ et des elements du patr1moine cu1turel
d'un peuple, les dispositions pertinentes devraient, de l'avis de certains
representants, etre inserees dans le projet d'art1cles en tant que troisieme
parcie independante, apres l'article 14. La nouvelle troisieme partie
serait suivie des dispositions relatives aux dettes d'Etat, qui consti­
tueraient la quatrieme partie. On a fait valoir a cet egard qu'!l
s'ensuivait de la definition des archives d'Etat que celles-ci devra1ent
etre cons1derees comme des biens mobiliers, et qu'elles devraient, en
tant que telles, avoir priorite par rapport aux dettes d'Etat. D'un autre
cote quelques representants ont estime que le projet d'artic1es sur les
archives d'Etat etait si etroitement lie a la deuxieme partie du projet,
concernant les biens d'Etats, qu'il ne serait pas judic:leux d'en faire
une section totalement distincte. Le projet d'articles sur les archives
d'Etat devait etre inclus dans la deuxieme partie car ces archives
constitua1ent une categorie speciale de biens-meubles d'Etat, encore que
ces dispositions puissent constituer une section autonome dans la deuxieme
partie. On a dit que l'on pourrait ainsi simplifier le texte propose, qui
etait trap vaste. De l'avis d'un representant, les archives constituaient
si manifestement des biens qu'il pourrait suffire d'ajouter a l'article 2
une definition des "biens lt en~lobant les archives.

e) Forme de l'additif

36. Un representant a fait observer qu'au paragraphe 14 de son rapport,
la Commission du droit international avait indique qu'elle n'avait pas
encore pris de decision sur la place definitive a assigner aux articles A
a F. Ca representant a est1me qu'en raison de leurs merites propres et
du caractere particulier de leur sujet, ces articles ne faisaient pas~ en
fait, partie du projet sur la succession d'Etats dans des matieres autres
que les traites et pourraient tras bien faire l'objet d'un bref traite,
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que la Sixieme Commission p~urrait adopter en une seule session, sans que
cela nuise a ses a~tres travaux sur la succession d'Etats. Un autre
representant a ete d'avis.q~e 1es dispositions sur cette question
pourraient peut-etre meme revetir la forme d'une petite convention autonome.
En revanche, un representant n'a pas juge que le projet d'articles sur
les archives pourrait constituer un texte separe. Ces dispositions etaient
trop specifiques pour ce qui etait de leur fond et trop larges du point
de vue des solutions proposees pour constituer une convention distincte.
11 ne serait pas appropr1e non plus de les enoncer dans une resolution
distincte, qu'e1le soit 1iee ou non au reste du projet d'artic1es sur
la succession d'Etats dans des matieres autres que 1es traites .

2. Obser~at10ns concernant 1es divers projets d'artic1es

37. Un grand nombre de representants ont formu1e des commentaires sur
differents articles du projet, qu'i1s aient ete adoptes a la ~rente­

deuxieme session de la Commission du droit international ou a des sessions
precedentes. Les observations faites a propos des differents articles,
ainsi que sur les elements communs a p1usieurs de ces articles, sont
resumees ci-dessous sous 1es rubriques appropriees. P1usieurs representants
se sont, d'une fa~on genera1e, declares en faveur ~e tous 1es articles du
projet. De nombreux representants ont appuye, d'une fa~on geners1e
ega1ement, les articles relatifs aux archives d'Etat adoptes par la
Commission a ses trente et unieme et trente-deuxieme sessions. Certains
representants ont renouvele 1eur appui aux articles A et B. 11 a ete dit
a cet egard qu'i1s etaient dans l'ensemble acceptab1es car i1s paraissaient
tenir egalement compte des differents elements en jeu, a savoir les interet$
de 1'Etat predecesseur et de l'Etat successeur et 1es droits de leurs
peup1es respectifs. De nombreux representants se sont egalement dits,
d'une fa~on generale, en accord avec les quatre nouveaux articles sur 1es
archives d'Etat (articles e, D, E et F) adoptes par la Commission a sa
d~rniere session. Le representant a cependant regrette que ces quatre
articles ne couvrent pas d'une fa~on adequate les situations qu'i1s
devaietit couvrir.

~ic1e 2. Expressions employees

38. De l'avis d'un representant, i1 semblait y avoir une contradiction
entre le paragraphe 1 a) et l'article 16 b) (voir ci-dessous, article 16).

39. Un representant a considere que le para~ra~he 2 etait superf1u car
i1 repetait ce qui etait dit au para~raphe 1 et aussi parce que tout
traite etait un texte autonome, un "systeme ferme" de reg1es juridiques.
En outre, il n'etait pas necessaire de mentionner l'''emploi ll des termes,
i1 suffisait de se referer au "sens qui peut leur etre donne". Si on
maintenait le para~raphe1, i1 faudrait y ajoutel" les mots "ou dans les
traites internationaux".
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Article~. Biens d'Etat

40. Un representant a propose d'ajouter les mots "meubles ou immeubles"
tant dans le texte que dans le titre de l'article 5.

41. De l'avis d'un autre rep~esentant, l'article 5 contenant une defi­
nition, 11 devrait faire partie da paragraphe 1. De plus, compte tenu
de ce que les "biens" sont des droits et de ce que le mot "interets" n'a
de sens dans le contexte de l'article que s'il designe des "droits", ce
represent~ant s'est demande pourquoi on avait utilise trois termes pour
def1nir l'expression ubiens d'Etat". A l'article 5, apres l'expression
"droit interne", il faudrait inserer les temes "y comp'I"is le dro1.t
international prive", car un Etat pouvait avoir des droits conformement
a la legislation d'un autre Etat si cela etait prevu par le droit
international prive du premier Etat~

Article 7. Date d1Ll?!-ssage des biens d 'Etat

et

Article 8. Passage des biens d'Etat sans compensation

42. Un representant a cons1dere qu'eu egard So la clause u a moins qu'il
n'en soit autrement convenu ou decide" figurant aux articles 7 et 8, la
decision pourrait etre bilaterale ou unilaterale. Or, comme la decision
bilaterale etait un accord, il fallait comprendre que l'on se referait a
une decision unilaterale. 11 se posait donc le probleme de savoir qui
de~ait prendre cette decision. Ce meme representant a fait observer qu'il
n'etait aucunement fait reference So une quelconque decision au paragraphe 1
de 1'article 13 et au paragraphe 1 de l'artiele 14.

Article 9. Absence d'effets d'une succession d'Etats sur
les biens d'~ Etat tiers

43. De l'avis d'un representant, il convenait d'ajouter les termes
"y compris le droit interna'/::f.onal prive" apres l' expression "droit interne"
car un Etat pouvait avoir des droits conformement a la legislation d'un
autre Etat si cela etait prevu par le droit international prive du premier
Etat.

Article 11. Etat nouve11ement inde~endant

44. Un representant a considere que dans le cas vise a l'article 11,
l'Etat predecesseur devait divulguer la nature des biens en cause, dont
l'Etat successeur pouvait ne pas avoir connaissance. Les obligations de
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la part de l'Etat predecesseur en vertu de cet article comprenaient
egalement a son avis, la restitution, sans frais pour l'Etat successeur,
des biens ayant ete retires du territoire de ce dernier, ou qu'il puissent
se trouver.

45. Un representant a considere qu'au paragraphe 1 a), 11 conviendrait
pour une plus grande precision juridique, de remplacer l'expression
"ayant appar~:(;Cnu au tert'itoire", car les biens n 'appartenaient pas a un
territoire mais a une perscnne physique ou morale, comme un Etat.

46. De l'avis d'un autre representant, il etait tout a fait juste que
le paragraphe 4 indique expressement que 1es accords conc1us entre l'Etat
predecesseur et l'Etat nouvellement independant pour regler la succession
aux biens d'Etat autrement qu'en application des paragraphes 1 a 3 ne
doivent pas porter atteinte au principe de la souverainete permanente
de ehaque peup1e sur se~ richesses et ses ressources naturelles. Toutefois,
si un Etat independant avait un droit de souverainete permanent sur ses
richesses et ses ressources naturel1es, i1 avait aussi ce1ui de recourir
a des moyens appropries pour exereer un eontro1e efficace sur ses
re~sources et 1eur exploitation. Or, si 1es accords conclus entre l'Etat
predecesseur et l'Etat nouvel1ement independant ne reconnaissaient que le
droit a. la souverainet.e permanente et eontenaient diverses dispositions
restrictives concernant les activites eccnomiques de l'Etat nouvel1ement
independant, celui-ci eprouverait des difficultes a se liberer totalement
de toute sujetion economiquc. 11 etait done tout a fait legitime que la
Declaration sur l'instauration d'un nouve1 ordre economique'international
souligne que ce nouvel ordre devaj.t reposer sur le respect integral de
differents prineipes, notamment ce1ui de la souverainete, pleine et
permanente, de chaque Etat sur ses ressources nature11es et toutes ses
activites economiques. Ce representant a done propose d'ajoutP-r au
paragraphe 4 les mots "et toutes ses activites economiques" apres leas
mots "ses ressources naturelles", afin de garantir aux Etats nouve1lement
independants une ID2illeure protection de leurs interets.

Article 16. Dette d'Etat-
47. De l'avis d'un representant, le point le plus important dans le projet
d'articles demeurait la definition de "dette d'Etat". Presque a. coup sur,
la premiere regle de codification a l' e.:he11e universelle etait une loi de
coexistence : un projet qui, de fa90n manifeste, conviendrait mieux aux
conditions d'une economie capita1iste qu'a ce1le d'une economie socia1iste~

ou un projet qui conviendrait mieux a une economie socia1iste qu'a une
economie capita1iste, n'interesserait pas le monde dans son ensemble.
1ls pourraient servir pour la region, mais non pour la codification a.
l'echelle mondia1e. C'etait pour cette raison qu'en derniere analyse,
la definition de dette etait aussi importante. Les articles ne pouvaient
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que considerer le moment Oll un Etat allait en remplacer un autre en matiere
de responsabilite pour les relations internationales d'un territoire donne.
Cela etant, les regles no~ales de la responsabilite des Etats envers
d'autres Etats s'app1iquaient normalement. Les presentes regles ne pouvaient
que determiner que11e entite internationale avait contracte la dette et,
du point de Tae de ces regles, il importait peu que le creancier soit un
Etat tiers ou un simple particulier.

48. 11 a ete dit aussi qu'i1 n'y avait pas lieu, semble-t-i1, d'etab1ir
une distinction entre les dettes salon leur nature ou se10n ce11es du
creancier, et que cette partie du projet d'artic1es devrait etre reexaminee.
11 semb1erait elementaire que, pour que le projet d'artic1es produise les
effets recherches, i1 s'app1ique aux dettes decoulant tant d'emprunts
contractes a l'etranger entre gouvernements que d'emprunts contractes sur
le marche libre. I1 n'etait pas necessaire de maintenir 1es deux clauses
distinctes de l'article 16 tel que celui-ci etait actue11ement redige,
mais i1 etait essentie1 de maintenir sa portee actue11e~

49. Un representant a cousidere que les dispositions de l'artic1e 16
etaient loin d'etre c1aires pour ce qui etait de la question de savoir si
l'expression "dettes d'Eta.t" englobait les dettes privees. Par exemple,
que visait la formu1e "tout autre sujet du droit international"? 11
s'agissait la d'une question qui pretait a controverse. De meme, l'exp~ession

"toute autre obligation financiere lt s'appliquait-el1e ega1ement aux obfi~
gations contractees de fac;on i11egale? D'apres les termes utilises dans
l'article 16, le creancier pouvait etre aussi bien un Etat qu'une orga­
nisation internationale, une personne physique ou morale etrangere, voire
une personne physique ou mo~ale appartenant a l'Etat debiteur. En fait,
le principal objet de cette partie du p~ojet d'artic1es etait de regler
la question des dettes entre Etats. Les dettes qu'un Etat pouvait
contracter envers des personnes privees, surtout s'i1 s'agissait de
particuliers ou d'entreprises relevant de sa juridiction, dev~aient etre
regies par le droit interne et n'ent~aient done pas dans le champ
d'application du sujet considere.

50. En outre, un representant. a reaffirme l'opinion de sa delegation,
selon laquel1e comme le type des dettes dites "dettes odieuses" etait
contraire au p~incipe de la liberation nationale et de la decolonisation,
le projet d'articles dev~ait comporter une disposition faisant expressement
mention du principe de la non-succession aux dettes odieuses, afin de
prevenir toute controverse u1terj.eure.

51. Un representant a ete d'avis que l'article 16 contenait une definition
et qu'a ce titre, i1 devra1t figurer au paragraphe 1 de l'article 2.

52. Un representant a estime qu'a la lumiere du paragrauhe a), l'exp~ession

"tout autre sujet du droit international" pourrait susciter des difficu1tes
du fait que la theorie selon laque11e les personnes privees etaient
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ega1ement sujets du droit international avait de nombreux partisans et
qu'il fallait eviter d'utiliser dans 1es textes juridiques des termes
controverses dans la doctrine.

53. Se10n un representant, i1 semb1ait y avoir une contradiction entre le
paragraphe 1 a) de l'article 2 et l'alinea b) .de l'article 16: si on
analysait la premiere disposition» on avait l'impression qu'il ne fallait
tenir compte que des obligations decoulant du droit international, a
savoir celles qui sont visees a l'article 16 a), tandis que l'artic1e 16 b)
mentionnait "toute autre obligation financiere a la charge d'un Etat".

~rticle 19. Transfert d'une partie du territoire
d'un Etat

54. De l'avis d'un representant, 1es mots "biens, droits et 1nterets",
au paragraphe 2, devraient etre remplaces par "biens d'Etat".

Article 20. Etat nouve11ement independant

55. Un representant a estime que cet article etait mal equilibre.

56. Un representant a estime que le paragraphe 1 etait loin d'~tre clair
et se pretait a des interpretations diverses; il convenait par consequent
de le modifier.

57. De l'avis d'un representant, le paragraphe 2 soulevait des questions
superflues qui pourraient limiter la liberte d'action des Etats nouvel1ement
independants, ce qui semblait contraire a l'intention du reste du projet.
Un autre representant a juge que la question des dettes d'un Etat nouve1lement
independant etait une question complexe et qu'il fallait a cet egard tenir
compte du droit dudit Etat au developpement et le relier a l'instauration
du nouve1 ord~e economique international. La charge que la dette exterieure
representait pour un pays en developpement devait etre reduite autant que
possible, ee representant a done propose d'ajouter apres les mats "les
equilibres eeonomiques fondamentaux de l'Etat nouvellement independants" ,
les mots "de fac;.on que le developpement normal de ce dernier ne soit p,as
compro~s par un endettement excessif".

58. Un representant s'est felicite de l'adoption des articles 19, 20, 22
et 23 qui prevoyaient essentiel1ement le transfert d'une proportion equitable
de la dette d'Etat de l'Etat predecesseur a l'Etat successeur et etab1issaient
le principe selon lequel l'accord entre l'Etat predecesseur et un Etat
successeur nouvellement independant en devait pas compromettre l'equilibre
'economique fondamental de ce dernier Etat.

/ ...

""".""

v-.....



-----'~---_. "

A/CN.4/L.326
Franc;ais
Page 26

Article A. Archives d'Etat

59. Plusieurs representants ont exprime des doutes a propos de la definition
des archives d'Etat contenue a l'article A et ils ont espere que cet article
aeratt remanie en deuxieme lecture. De l'avis d'un representant, cette
definition aurait pu etre plus claire et plus pt"ecise. 11 aurait ete
p~eferable d'omettre la reference aux Etats predecesseurs et successeurs
et de definir les archives d'Etat a l'article 2, comme etant un "ensemble
de documents appartenant, quelle qu'en soit la nature ou la date 7 a un Etat
donne". Une telle definition serait plus conforme au concept d'archives
diEtat, tel qU'il ~tait enonce aux articles E, C, D, E et F. Un autre
representant a estime qu'!l faudrait preciser davantage le type de documents
auxquels 11 etait fait reference, tels que cartes et autres documents.

60. Un rep~esentant a declare qu'a la session precedente, sa deleg2tion
s'etait declaree satisfaite de l'article A, estimant que la definition du
terme "'archives" convenait a la situation des Etats nouvellement independants.
Sa delegation avait neanmoins, a l'epoque, exprime des doutes quant a l'utilite
d'inclure de nouvelles dispositions relatives aux archives d'Etat en ce qui
coneerne d'autres types de succession d'Etats. 11 etait difficile,
maintenant, d'accepter la definition des archives d'Etat qui etait proposee
pour les autres cas envisages aux articles C, D, E et F. La signification
reel1e de la deuxieme condition, posee par les mots "~t etaient conserves
par lui 'en cette qualite d'archives d'Etat" ne paraissait en effet pas
clairement eu 'egard aux questions juridiques tres complexes qui etaient en
jeu. Cette partie de la definition semblait constituer une tautologie et
n'eta1t donc pas satisfaisante.

61. Un representant, reaffirmant la reserve faite en 1979 en ce qui concerne
la definition des archives d'Etat, a declare qu'i1 persistait a penser que la
CDl de,~ait examiner plus avant cetta notion pour ne pas risquer de traiter
de la mime maniere les documents relatifs a des faits, des situations et des
personnes liees au territoire qui faisaient l'objet de la succession, et les
documents qui ne servaient qu'ind1rectement a la bonne administration de ce
ter~itoire mais qui meritaient d'etre ranges dans la categorie des oeuvres
d'art faisant desormais partie du patrimoine historique et culturel du pays
sur le ter~itoire duquel 1ls se trouvaient. De l'avis d'un autre representant,
en dfifinissant les "archives d'Etat", comme un "ensemble de documents de toute
nature" on en tenait pas compte des objets d'art historiques qui n'etaient pas
des documents mais auxquels l'Etat nouvellement independant tenait beaucoup
car i1s etaient le temoignage de la civilisation et de la culture de son
peuple. A son avis, peut-etre pourrait-on envisager d'elargir la definition
des archives d'Etat de faeron a. y inclure, outre "un ensemble de documents de
toute nature", "d'autr~s elements et objets d'art culturels temoignant de
l~evolution historique du pays. Si l'inclusion des objets d'art histor1qu~s

et culturels dans les articles relatifs aux archives d'Etat devait presenter
des difficultes, 11 conviendrait alors d'1nclure des dispositions appropriees
dans les articles relatifs aux biens.d'Etat. Une autre question importante
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a prendre en consideration etait celle de la restitution des objets d'art a
leurs veritables proprietaires et la Commission du droit international devrait
en tenir dument compte lors de la redaction des articles consacres a la
succession en matiere d'archives d'Etat.

Article B. Etat nouvellement independant

62. De l'avis d'un representant, le paragraphe 1 b) de l'article B demeurerait
quelque peu insipide sans une definition precise des archives d'Etat car i1
prevoyait le passage a l'Etat nouvellement independant des archives necessaires
pour l'administration normale du territoire. 11 serait plus approprie de parler
du passage des archives appartenant au territoire successeur.

63. De l'avis d'un representant, le Earagraphe 2 presupposait que les archives
appartenant au territoire auquel se rapportait la succession d'Etat pourraient
ne pas etre suffisantes pour pouvoir administrer ce territoire et prevoyait
par consequent la reproduction appropriee des parties des archives d'Etat
de l'Etat predecesseur, et, en particulier, des archives interessant le
territoire nouvellement independant. Ces archives n'etaient pas necessairement
importantes pour ce territoire et i1 suffirait a cet egard d'inclure toute
information pouvant presenter de l'interet. Une distinction etait etab1ie,
au paragraphe 2, entre l'idee de "benefice" et ce11e d"'interet". Un autre
representant a considere que le transfert d'archives par voie d'accord mutuel
risquait plus de susciter des difficu1tes dans le cas d'un Etat nouvellement
independant que dans celui de la dissolution d'un Etat, prevue a l'artic1e F.

64. Un representant a ete d'avis que 1es dispositions de l'artic1e B et en
particu1ier de son paragraphe 3 etaient conformes au principe de l'equite
et faci1iteraient l'app1ication de la reg1e concernant le caractere sacro­
saint des frontieres, qui revetait une telle importance pour l'Organisation
de l'unite africaine. Un autre representant a estime que l'Etat predecesseur
devrait s'engager a foumir a l'Etat nouve11ement independant la meilleure
preuve disponible relative aux documents des archives d'Etat de l'Etat
predecesseur en general, et il a propose de modifier en consequence le
paragraphe 3.

65. Un representant, notant que la disposition figurant au paragraphe 3
concernant les documents qui avaient trait aux titres terr1toriaux ou aux
frontieres d'un Etae successeur, a ete d'avis que des documents de cette
importance devraient !tre transferes a l'Etat successeur, puisqu'ils
const1tuaient la meilleure preuve des limites du territoire terrestre de cet
Etat. Bien que l'Etat predecesseur fat tenu, aux termes de l'article B, de
fournir "la meilleure preuve disponible", ce qui prendrait la forme, dans ce
cas, de copies ou d'extraits de ces documents, i1 semblait neanmoins peu
satisfaisant que l'Etat successeur dut compter sur la bonne volonte de l'Etat
predecesseur pour etab1ir ses frontieres dans tout differend concernant son
titre au territoire concerne. En outre, la conservation des documents par
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l'Etat predecesseur risquait de compromettre la securite de l'Etat successeur.
Le probleme consistait a assurer que l'Etat predecesseur s'acquitterait
promptement et sans aucun detriment pour l'Etat successeur de l'obligation
qui lui incombait aux termes de cat article.

66. De l'avis d'un representant, le paragraohe 6 deVTait mentionner les
informations concernant les frontieres de ltEtat nouvellement independant car
le colonialisme avait cree des problemes frontaliers qui suscitaient des
differends de frontiere et constituaient une menace pour la paix et la
securite internationales.

Article C. Transfert d' une partie~
territoire d'un Etat

67. Un representant a approuve la methode suivie par la Commission du droit
international lorsqu'elle avait elabore l'article C, dans la mesure ou elle
s'etait fondee sur les dispositions de divers traites de paix. Consciente
toueefois du rapport de force de vainqueurs a vaincus inherent aces traites,
ella avait cherche, au lieu de se fonder exclusivement sur la pratique des
Btats, a trouver des solutions plus equitables. Le principe sur lequel
reposait l'article C etait que la partie du territo1re concernee devait etre
transferee de fac;on' ,isser a l'Etat succeS$eur un Etat aussi viable que
possible pour evit jte perturbation dans la gestion et faciliter une
administration conv~.~aule. Tout en etant d'accord sur le fond de l'article C
et qu'il juge sa brievete appropriee, ce representant a estime que certaines
idees exprimees dans le commentaire pourraient utilement etre incorporees dans
l'article. Par exemple, alors que l'article C stipulait simplement que les
Etats predecesseur et successeur devaient resoudre le probleme de la
succession d'archives d'Etat par voie d'accord, 11 etait precise dans le
commentaire que cet accord devait etre fonde sur les principes de l'equite
et tenir compte de toutes les circonstances speciales. Il etait egalement
expressement 1ndique que 1es archives locales, administratives, historiques
ou culturelles, possedees en propre par la partie du territoire transferee,
n'etaient pas affectees par le projet d'articles qui portaient sur les archives
d'Etat, et que l'Etat predecesseur n'avait pas le droit de les enlever a la
veille de son retrait du territoire ou de 1es reclamer plus tard a l'Etat
successeur. La CD! souhaiterait peut-etre examiner la question de savoir
s'il conviendrait d'1ncorporer ces idees non seulement a l'article C, mats
egalement clans la disposition relative a la succession aux archives d'Etat
lorsque l'Etat successeur etait un Etat nouvellement independant.

68. Un representant s'est refere au paragraphe 13 du commentaire a l'article C,
qui contenait une analyse approfondie des problemes qui se posaient lorsque
les archives etaient situees sur le territoire d'un Etat autre que les parties
interessees; en pareil cas, la ~esponsabilite de l'Etat predecesseur decoulerait
d'une obligation de resultat et il suffirait a cet egard de prouver que les
archives n'avaient pas ete transferees a l'Etat sUCCesseur.
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69. Plusieurs representants ont soutenu le paragraphe 1 et ont note avec
satisfaction que la Commission du droit international avait, a l'article C,
accorde la priorite aux accords entre Etats predecesseur et successeur. Un
representant a donc souscrit a l'opinion a cet effet, telle qu'elle etait enoncee
au paragraphe 23 du commentaire relatif a l'article C. On a fait observer
egalement qu'au paragraphe 6 du commentaire, .la- Comm1ss~on du droit inter­
national avait fait observer que presque tous les traites qui concernaient un
transfert d'une partie de territoire contenaient une clause relative au transfert
des archives. Ainsi, la regle du droit international residait surtout dans le
reglem.ent par accord entre les Etats predecesseur et successeur. Aller plus
loin risquerait non seulement de contredire une pratique frequente, mais encore
de ne pas tenir compte de l'infinite des situations complexes qui existaient
dans la pratique. Il arrivait par exemple souvent que la succession aux
archives concerne plusieurs Etats successeurs.

70. Un representant a. fait observer que dans l'article C, la Commission du
droit international avait simultanement enonce les normes a appliquer lorsqu'il
n'etait pas possible de parvenir a un accord. Ces normes etaient fondees sur
les exigences administratives des Etats predecesseur et successeur et tenaient
compte tant de la responsabilite qu'avait ltEtat successeur d'administrer la
partie du territoire transferee que du devoir de l'Etat predecesseur de
proteger les interets de l'Etat successeur. Eu egard a l'importance qu'il y
avait a determiner les principes specifiques sous~jacents aces normes, le
paragraphe 1 devrait stipuler que l'accord devait etre.fonde sur les principes
de l'egalite et de la bonne foi, specialement etant donne que la separation
d'une partie du territoire n'etait normalement pas un acte volontaire mais
habituellement le resu1tat d'une guerre ou du traite de paix conc1u a l'1ssue
d'hosti1ites.

71. Un representant a sou1igne qu'au paragraphe 2, la CDI avait enonce deux
principes fondamentaux, a savoir la continuite dans l'administration du
territoire transfere et les liens qui existaient entre 1es archives et le
territoire.

72. Certains representants ont considere que le 1ibelle du paragraphe 2 b)
etait satisfaisant etant donne qu'outre les archives administratives, l'Etat
successeur recevrait la partie des archives de l'Etat predecesseur qui
concernait, que ce soit exc1usivement ou principalement, le territoire sur
lequel portait la succession d'Etats. On a dit a cet egard que le lien entre
les archives et le territoire devait etre interprete de fa~on tres large et
que les principes du lien "territorial et fonctionne1" devaient etre pris en
consideration.

73. Certains representants ont indique qu'ils prefereraient que le
paragraphe 2 b) etablisse une obligation de l'Etat predecesseur non seulement
de remettre 1es archives en sa possession mais egalement de ne negliger aucun
effort en ce sens dans le cas d'archives administratives, historiques ou autres
qui avaient ete retirees du territoire en question. Il a ete dit ega1ement
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que toutes les archives, qu'elles soient situees sur le territoire en question
ou en dehors, devaient etre transferees a l'Etat successeur.

74. Un representant a estime que l'Etat predecesseur devrait etre tenu d'exposer
les raisons valables pour lesquelles i1 demandait les documents vises au
paragraphe ~-£) et qU'il faudrait tenir compte du principe salon lequel la
securite et la souverainete de l'Etat successeur ne devaient pas etre mises en
danger. A son avis, comme cela impliquait un element d'appreciat1on de la part
de l'Etat successeur, il conviendrait d'app1iquer egalement dans ce cas le
principe de la bonne foi. Etant donne l'importance des archives d'Etat pour
l'administration de la region, il conviendrait egalement de prevoir dans cet
article l'obligation de l'Etatpredecesseur d'autoriser le transfert de ces
archives en meme temps que celui du territoire.

Article D. Unification d'Etats

75. De l'avis d'un representant, l'article 0 ne presentait pas de problemes
serieux. I1 a ete dit que cet article tenait dament compte du caractere
vo1ontaire de l'unification, qui devrait permettre d'assurer le transfert des
archives sans aucune controverse; selon le paragraphe 2, c'etait a la consti­
tution et au droit interne de l'Etat successeur qu'il appartenait de regler
les prob1emes qUi se poseraient en l'occurrence. On a egalement mentionne le
paragraphe 6 du commentaire relatif a l'artic1e D : une fo1s que les Etats
s'entendaient pour constituer une union entre eux, i1 fa1lait presumer qu'ils
entendaient donner a cette union les moyens necessaires a son fonctionnement
et a son administration: un de ses moyens pouvait etre les archives d'Etat.
Un representant a considere que l'article D ne suscitait pa~ de problemes
serieux car, en tout etat de cause, 1es archives se trouveraient entre les
mains de l'Etat successeur. On pouvait se demander si les problemes ne
concernaient pas exclusivement le droit interne de l'Etat successeurj dans
1 'affirmative, il pourrait etre suffisant de ne conserver que le paragraphe 2,
etant donne que le paragraphe 1 pourrait etre considere comme une ingerence
dans les affaires internes de l'Etat successeur.

76. Certains representants ont doute de l'utilite de cet article. De l'avis
d'un representant, l'article 12 devrait ega1ement s'appliquer aux archives,
encore que meme l'article 12 ne semb1At pas lui-meme d'une grande utilite
puisqu'i1 se limitait a decrire avec force details une situation qui allait
de soi. En vertu du droit international, au moment ou deux Etats stunissaient,
leurs biens passaient a l'Etat successeur, apres quoi il n'y avait plus qu'un
seul Etat. D'ou" il decoulait que le droit international ne s'app1iquait plus
et que le seul droit applicable etait le droit interne de l'Etat successeur.
~eanmoins, cet article ne nuisait pas a la structure de l'instrument c~visage

et permettrait peut-etre de rej eter touts reclamation d' un Etat: tiers. Ut'1 autre
representant a considere que le paragraphe 2, en particulier, ne faisait que
renvoyer au droit interne une question qui, manifestement, ne pouvait etre regie
que par ce droit. Un r.epresentant a estime qu'il serait souhaitable que la
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Commission du droit international revoie l'artic1e D, car i1 semblait y avoir
une contradiction entre ce texte et la signification qui lui etait donnee dans
le commentaire. I1 etait dit dans le commentaire que la question de savoir si
1es archives d'Etat de l'Etat predecesseur devaient passer a l'Etat successeur
dependait des clauses de l'accord consecutif de l'union OU, si ledit accord etait
muet sur ce point, du droit interne de l'Etat successeur, tandis que le
paragraphe 1 de l'article D semblait enoncer une regle generale en vertu de
1aquelle, lors de l'unification d'Etats, les archives d'Etat devaient passer a
l'Etat successeur.

Article E. Separation d1une partie ou de parties
du territoire d'un Etat

77. Un representant a note qu'aux termes du paragraphe 1 b) non seulement les
archives administratives passaient a l'Etat successeur mais egalement la partie
des archives se rapportant directement au territoi~e auquel se rapportait la
succession d'Etats. A son aVis, une tell~ conception semblait plus large que
celle qui avait trait aux archives concernant exclusivement ou principalement
le territoire auquel se rapportait la succession d'Etats, comme stipule a
l'article C.

78. Un representant a souligne que le passage ou la reproduction appropries
d'une partie des archives de l'Etat predecesseur autre que celle visee au
paragraphe 1 etaient regles exclusivement, conformement au paragraphe ~ par
accord entre l'Etat predecesseur et l'Etat successeur, en raison de l'impossibi­
lit6 dans ce cas de formuler des criteres objectifs. Les principes sur lesquels
devait se fonder cet accord ecaient annonces au paragraphe 4.

79. Un representant s'est associe a l'opinion exprime au paragraphe 20 du
commentaire, selon laquelle la CDr devrait reviser en seconde lecture le libelle
du paragraphe 5 afin de le rendre conforme au texte du paragraphe 4 de l'article C.

Article F. Dissolution d'un Etat

80. De l'avis d'un representant, i1 faudrait modifier les paragraphes 1, 3, 4
~ et les harmonisur avec les dispositions correspondantes de l'article E.

81. Un representant a juge qu'il semblait opportun d'eclaircir la disposition
contenue au paragraphe 6, etant donne qu'aux paragraphes 1 a 5 de cet article,
il n'etait pas fait mention de la question de l'unite des archives d'Etat des
Etats successeurs dans leur interet reciproque.

3. Observations communes a plusieurs projets d'artic1es
concernant 1es archives d'Etat

a) Le principe de l'accord

82. Certains representants ont ete d'avis qu'au moment ou la Commission du droit
international examinerait le projet en deuxieme lecture, elle devrait voir s'11
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ne pourrait pas etre utile de souligner l'importance des accords entre les Etats
predecesseur et successeur aux articles E et F ainsi qu'a l'article C. De l'avis
d'un represc~tant, il se fondait sur l'bistoire de son propre pays, les questions
difficiles de succession aux archives d'Etat dev~aient dans tous les cas faire
l'objet d'arrangements conventionnels detailles entre les Etats interesses. Il
a ete dit aussi que les accords etaient extremement importants dans le cas de la
succession aux archives dans la mesure ou les deux parties pour~aient avoir des
incerer.s bien fondes concernanc les archives en question. Puisque les techniques
modernes permettraient la reproduction rapide des documents, il de~ait etre facile
de satisfaire aux interets des deux parties. L'experience avait montre que,
parfois, la seule solution souhaitable etait l'accord entre les deux parties.

83. Un representant s'est refere a quelques opinions exprimees dans le
commentaire de la Commission, selon lesqoelles les archives administratives
devaient etre transferees a l'Etat successeur dans leur integrite tandis que
les archives dites historiques, conformement au principe de l'integrite des
collections d'archives, devaient demeurees partie du patrimoine de l'Etat
predecesseur a la suite d'una annexion ou d'une occupation par cet Etat du
ter~itoire ou d'une partie du territoire d·un autre Etat devaient etre restituees
a l'Etat successeur dans leur integralite. y compris tous les documents de
~aractere historique ou culturel. Ce representant a donc accueilli avec satis­
faction les dispositions du paragraphe 1 de l'article E et du paragraphe 1 de
l'article F, qui etablissaient la primaute de l'accord entre l'Etat predecesseur
et l'~tat successeur et qui semblaient representer la meilleure solution possible.

84. Un autre representant aurait prefere que, pour les situations envisagees
par les articles C,E et F, la Sous-Commission du droit international se soit
contentee de stipuler l'obligation qui incombait aux Etats concernes, et en
particulier a l'Etat sur le territoire duquel se trouvaient les archives, d'engager
des negociaeions de bonne foi en vu de conclure les accords appropries, au lieu
d'essayer d'elaborer des regles subsidiaires applicables en l'absence d 9 accord,
regles qui, du fait qu'elles simplifiaient outre mesure les questions qui se
posaient, creeraient plus de problemes qu'elles n'en resoudraient.

85. Cereains representants se sont referes a la question de savoir ce qu'il
adviendrait si les Etats concernes ne parvenaient pas a un accord sur la
repartition des archives, comme prevu, en particulier, au paragraphe 2 des
articles E et F. On s'est egalement demande comment, en pareil cas, les interets
des Btats nouvellement independants pourraient etre sauvegardes. La Commission
s'est bornee a recommander que l'Etat successeur puisse "beneficier aussi
largement et equitablement que possible" de ces parties d' archives d 'Etat en
possession de l'Etat predecesseur. Faudrait-il interpreter le texte propose par
la CDI comme ouvrant a 1 'Etat successeur le droit de "benefici~,( aussi largement
et aussi equitablement que possible" des archives d 'Etat qui, faute d' accord,
itaient restees la OU elles eta~ent auparavant? De l'avis d'un representant, i1
devrait en etre ainsi, mais cette conclusion ne ressortait pas tres clairement
du texte adopte par la Commission. Il s'agissait d'un point important, car un
Etat qui detenait des archives qUi, par accord, auraient pu etre transferees a
l'Etat successeur, ne s'acquittaic pas de ses obligations internationa1es s'i1
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refusait de mettre a la disposition de cet autre Etat,' a des fins de consultations
et de reproduction, les documents dont il avait la possession et qui avaient une
importance administrative, historique ou autre pour l'autre Etat. Un autre
representant a donc estime qu'il faudrait adopter des dispositions supplementaires
a cet egard.

b) Les princioes du lien fonction (Oll de la reference)
et de l' origi~~

86. De l'avis d'un representant, les formulations adoptees par la Commission
du droit international aux articles E et F pourraient aider les parties
concernees a parvenir a des solutions equitables. Encore une fois, le principe
du rattachement fonctionnel et celui de l'origine territoriale devraient etre
appl~,ques. La situation envisagee a l' article D pourrait semblet' plus difficile
car 11 y aurait plusieurs Etats nouveaux qui succederaient a un Etat predecesseur
qui n'existerait plus mais, dans la pratique, elle ne serait pas si compliquee
car, comme la Commission l'avait note, chacun des Etats successeurs recevraient
les archives se rapportant a son territoire, et les archives cantrales seraient
~eparties entre les Etats successeurs, si cela etait possible, ou seraient
placees a la disposition de l'Etat successeur qu'elles interessaient le plus
directement. Un autre representant a fait observer qu'au paragraphe 15 du
commentaire a l'article C, la Commission s'etait referee aux deux principes
generaux qui regissaient les liens "archives-territoire", que l'on pourrait
appeler le principe de la pertinence et le principe de l'origine. A son avis,
la Commission avait decide de n'inclure qu'un de ces principes, le principe de
la pertinence, dans les articles, sans donner de raison convaincante a ce choix.
En outre, la formule ~oncernant cette question variait entre les articles,
l'expressiol'l. "se rapportant exclusivement ou principalement au territoire"
etant utilisee a l'article C, et l'expression "se rapportant directement au
territoire" etant utilisee aux articles E et F. Cela susciterait sans aucun
doute des difficultes d'interpretation.

c) Le droit des peuplesau develop£ement, a l'inforrnation
sur leut-histoire et.2 leur patrimoine culturel

87. Plusieurs representants se sont felicites de l'inclusion au paragraphe 6
de l'article B et au paragraphe 4 des articles E et F d1une clause qui
aauvegardait les droits des peuples des Etats concernes au deve1oppement, a
l'information sur leur histoire et a leur patrimoine culturel. De l'avis d'un
representant, la production de cette notion dans le droit international marquait
une etape majeu~e dans l'evo1ution de ce droit. Ce representant avait ete
frappe, a cet egard, par la ressemblance et la difference qui existaient entre
1es articles A et F et certaines dispositions du projet de convention officieux
sur le droit de la mer (A/CONF.62/~.lO/Rev.3), qui parlait notamment, a
l'article 149, de l'''Etat d10rigine cu1turel1e" et de l'"Etat d'origine historique
ou archeologique". 11 a pense que, lors de l'examen en deuxieme lecture du
projet d'articles sur la succession d'Etats dans des matieres autres que les
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traites, la Commission du droit international devrait essayer de coordonner
lp terminologie des articles relatifs aux archives d'Etat et celle utilisee
'HiJ"'.:.' le nouveau te."Cte sur le droit de la mer.

d) Le principe de l'indivisibilite (unite) des archives

88. Plu~1eurs representants ont note que le principe de l'unite des archives
d'Etat, frequemment mentionne dans le commentaire, ne se trouvait exprime dans
les ar't;"cles eux-memes qu 'a. l' article F. La question de 1 I· indivisibilite de
certains fonds d'archives etait importante. Dans cer'tains cas, l'integrite
de ces fonds etait essentielle pour qu'on puisse en faire pleinement usage et
1es conserver comme patrimoine culturel; les techniques de reproduction
pouvaient a.lors etre utilisees tant pour preserver l'indivisibilite des fonds
que pour repondre aux besoins legitimes de toutes les parties. Le projet
d'articles devrait donc mettre davantage l'accent sur la necessit€ de
sauvegarder l'integrite des archives. Le probleme se posait non seulement en
cas de dissolution d'un Etat mais aussi dans les autres cas de succession
d'Etats. Jes dispositions semblables a celles qui figuraient au paragraphe 6
de l'article F devraient s'appliquer aux autres types de succession d'Etats.

e) Reglement des differends

89. De l'avis d'un representant, leB difficultes posees par le transfert des
archives d'Etat etaient plus evidentes dans le cas d'un Etat nouvellement
independant et dans le cas de la separation d'une partie ou de parties du
territoire d'un Etat. Dans cas deux cas, il faudrait prevoir des dispositions
concernant le reglement des differends relatifs aux archives.

f) Observations d'ordre redac.tionnel

90. En ce qui concerne en particulier 1es articles C, D, E et F, l'avis a ete
exprime que la Commission du droit international avait suivi une sequence et
une classification logi~}e en consacrant un article distinct a chaque type de
succession. Certains representants ont estime que les articles C a F, qui
representaient des cas particuliers du principe general enonce a l'article B,
pourraient etre raccourcis considerablement s~ns compromettre leur structure
essentielle. Il d~ait etre possible d'eviter la repetition de paragraphes
entiers d'un article a un autre.

91. On a fait observer qu'il y avait des divergences de libelle d.ans
differentes parties du projet d'articles qui, de l'avis d'un representant,
pourraient etre plus au moins eliminees avec l'aide du secretariat de la
Commission.

92. ,Un representant a demande quel etait le sens de l'expression "est regle
par accord entre les Etats19

, qui fugurait au paragraphe 1 de l'article 10, au
paragraphe 1 de l'article 19, au paragraphe 2 de l'article B, au paragraphe 1
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de l'article C et au paragraphe 2 de l'article E. De toute eVidence, il n2
s'agissait ni d'un pactum de contrahendo ni d'une obligation de negocier. Le
projet d'articles ne donnait aucune precision a ca sujet et, dans le commentaire,
la Commission s'etait bornee a indiquer que cet accord devrait etre fonde sur le
principe de l'equite et tenir compte de toutes les circonstances speciales. Dans
ces conditions, il faudrait remplacer cette clause par une formule courante
comme "a moins que les Etats interesses n'en decident autrement" ou "a defaut
d 'accord entre ... ".

93. Un representant a estime que l'expression "meilleure preuve disponible
relative a.ux documents" qui figurait au paragraphe 3 de l'article B, au
paragraphe 3 de l'article C, au paragraphe 3 de l'article E et au paragraphe 3
de l'article F, n'etait pas claire. Par ailleurs, l'alinea b) du paragraphe 2
de l'article C disposait que la partie des archives d'Etat de l'Etat predecesseur
"se rapportant exclusivement ou principalement au territoire auquel se rapportait
la succession d'Etats, passe a l'Etat successeur". Cependant, a l'alinea b) du
paragraphe 1 de l'article F et a l'alinea b) du paragraphe 1 de l'article F,
qui faisaient pendant au texte mentionne, 1es mots "exclusi·vement ou
principa1ement" avaient ete remp1aces, sans raison apparente, par le mot
"directement".

94. Un representant a estime que la Commission du droit international pourrait
peut-etre examiner de plus pres, en seconde lecture, des expressions aussi
importantes que "administration du territoire" et "doit etre a la disposition
de l'Etat", dont la signification n'etait pas immediatemen~ evidente. 11 serait
utile de preciser le sens de ces expressions fondamentales sait en modifiant
legerement le texte, soit en developpant le commentaire.

95. Un representant n'a pas ete d'accord avec le mot utilise dans le texte
arabe du projet cl'articles pour traduire le terme "archives", et a. estime que
l'equivalent arabe du mot "document" serait plus ccnforme a la definition
figurant a l'article A.

C. Responsabilite des Etats

1. Commentaires concernant le projet d'articles dans
son ensemble (premiere partie)

96. Les representants qui ont parle de la "responsabilite des Etats" ont releve
avec satisfaction que la Commission avait acheve l'~~amen en premiere lecture
de la premiere partie (articles 1 a 35) du projet d'articles-sur cette question,
et ont releve la contribution remarquable apportee a cet egard par l'ancien
rapporteur special, M. Roberto Ago, actuellement Juge a la Cour internationale
de Justice.

97. De nombreux representants ont souligne Itimportance de cette question, car
les regles en la matiere interessaient les relations internationales dans leur
ensemble et favoriseraient l'app1ication des autres dispositions du droit
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international. On a note que la codification des regles COnCer!lant la
responsabilite des Etats etait de plus en plus importante si l'on voulait
assurer la conduite normale des ~elations internationales. L'avis a ete
exprime que 1& Commission du droit international devait reagir plus rapidement
aux besoins urgents de la communaute internationale; cette question etait
inscrite au programme de travail de la Commission depuis 1949, mais ce n'etait
que tout recemment que l'on avait fait des progres veritables. Certains
representants ont declare que la Commission devrait trouver le moyen de faire
en sorte que les travaux concernant la deuxieme partie du projet soient menes
aussi rapidement que possible et d'entreprendre une deuxieme lecture de la
premiere partie des que l'on aurait une idee du contenu de la deuxieme.
D'autres representants ont declare que la redaction des deuxieme et troisieme
parties devrait etre achevee avant d'entreprendre la deuxieme lecture de la
deuxieme partie, pour permettre a la Sixieme Commission d'avoir une vue
d'ensemble de la situation. Plusieurs representants ont declare qu'eu egard
a son importance fondamentale, la question de la, responsabilite des Etats
devrait toujours recevoir la priorite la plus elevee.

98. Plusieurs representants ont approuve l'appro~he generale suivie par la
Commission dans son etude de la question. On a note avec satisfaction que la
CDI ne s'etait jamais ecartee de la distinction fondamentale entre les regles
"primaires" du droit internatiorlal et les regles "secondaires" qui
s'appliquaient dans tous les cas ou un acte internationalement illicite
constituait une violation d'une obligation internationale, et qtl'elle avait
defini les elements subjectifs et objectifs de cet acte, avait envisage les
cas dans lesquels un Etat etait responsable des actes internationalement
illicites d'un autre Etat et avait enonce les circonstances excluant l'illicite.
Un representant a note que les commentaires concernant les 35 articles adoptes
par la Commission pouvaient a juste titre etre consideres comme une contribution
importante au developpement de la science du droit international.

99. D'autres representants ont fait des commentaires favorables sur le projet
d'articles adopte jusqu'alors par la CDI, mais quelques representants ont estime
que differents articles pouvaient encore etre considerablement ameliores. Un
representant a exprime l'avis que l'elimination rigoureuse de tous les elements
superflus pernettraient d'aboutir a un texte plus sobr.e et plus facile a utiliser.

2. Observations concernant les differents
projets d'articles (premiere partiir--

100. De nombreux representants ont surtout parle des trois nouveaux articles
(articles 33 a 35) adoptes par la Commission a sa trente-deuxieme session, mais
plusieurs se sont referes aux projets d'articles adoptes precedemment par la
Commission.

Articles 2 a. 17

101. Un representant a estime qu'il conviendrait de supprimer l'article 2
(Possibilite que tout Etat soit considere comma ayant commis un fait inter-
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nationalement illicite), l'article 11 (Compor~ement de personnes n'agissant pas
pour le compte de l'Etat), et l'article 12 (Comportement cl'organes d'un autre
Etat) , car i15 etaient superflus. A l'article 5 (Attribution a l'Etat du
comportement de ces organes), i1 faudrait remplacer l' expression "est considere
comme un fait de 1 'Etat" pa,r l' expression "est un fait de 1 'Etat", afin de ne
pas introduire une fiction juridique. Dans la definition du "fait de l'Etat",
il fallait indiquer expressement que par "fait1l i1 convenait d' entendre "me
action ou une omission. A l'~ticle 7 (Attribution a l'Etat du comportement
d'autres entites habilitees a l!exercice de prerogative de la puissance publique),
au paragraphe 2 b) de l' article ...§. (Attribution a l' Etat du comportem,ent des
personnes agissant en fait pour le compte de l'Etat) et l'article 9 (Attribution
a l'Etat du comportement d'organes mis a sa disposition par un autre, Etat ou par
une organ;_sation internationale), la CDI devrait exam.iner la possibi,lite de
remplacer le mot "prerogatives" par le mot "£onctions". En ce qui c.oncerne
l'article 10 (Attribution a l'Etat du comportement d'organes agissant en
depassement de leur competence ou en contradiction avec les instructions concernant
leur activite), la aelegation de ca representant acceptait difficilE~ent que l'on
put considerer comroe fait de l'Etat le comportement d'organes qui avaient depasse
leur competence ou qui avaient contrevenu aux instructions concernatLt leurs
activites.

102. En ce qui concet'ne l' article 12 (Comportement d' organes d 'une (:>rganisation
internationale), un representant a note que le constant elargissemellt de la
portee des activites des organisations internationales donnait de nouvelles
dimensions au probleme de leur responsabilite. 11 a pense qu'un projet de
convention concernant la respousabilite internationale devrait couv:cir la
responsabilite tant des Etats que des organisations internationales.

103. Un representant a fait observer qu'au paragraphe 1 de l'articl~

(non-pertinence de l'origine de l'obligation internationale violee) , il faudrait,
pour plus de precisions, employer les mots "l'origine d'une obligation qui deeoule
de nOt~es du droit coutumier ou conventionne1". Au pal.agraphe 2 du meme article,
11 faudrait remp1acer les mots t'll'orig1ne de l'obl1gation internationa1e violee"
par 1es mots "le moment oil 1 Vob1igation internationale a ete vio1ee".

Article 18. Condit;gn que l'ob1igatj6on internationa1e
sOi£. en vigueur a l' egard de l' Etat

104. Un representant a declare que dans le te:cte anglais d.es paragraphes 1 et 2
de l'artic.le 18, i1 faudrait remplacer les mots "8:.t the time" par "during the time".
En ce qui concerne le paragraphe 2 de l'article 18, si le meme representant a
approuve l'effet ~etroactif reconnu dans ladite disposition, un autre representant
a fait observer que son libel1e donnerait a penser qu'une reg1e imperative du
droit international pouvait avoir un effet retroactif; le fait illicite, au
moment ou i1 a ete commis, n'etait plus considere comme te1 une fo1s qu'une
nouvelle reg1e de jus__cogens etait etab1ie qui rendait le fait ob1igatoire. Ce
paragraphe ne semb1ait pas compatible avec les articles 64 a 71 de la Convention
de Vienne sur le droit des traites. Aux termes de l'artic1e 64 de cette Convention,
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un traite qui etait en eon£lit avee une nouvelle norme imperative du droit inter­
national general devenait nul et prenait fin et il etait stipule tres explieitement
a l'artiele 71 que eela ne portait nullement atteinte a aucun droit, obligation
ou situation juridique des parties creee par lt~~ecution du traite avant qu'il
ait pris fin. Or, aux termes du paragraphe 2 du projet d'artiele 18, le fait d'un
Etat perdait son caractere illicite ab initio. On pouvait aussi avancer que ce
paragraphe traitait de l'existence d'une obligation et non des consequences d'une
violation d'une obligation et que, par consequent, i1 ne devrait pas figurer
dans l'instrument juridique visant a codifier uniquement des regles secondaires.
Il semblait etrange, en. outre, que 1; ~"(pression "norme imperative du droit
international" ne soit definie qu' at\ paragraphe 2 du proj et d' article 29 alors
qu'elle apparaissait des l'article 18. Ce representant a egalement declare que
les psragraphes 4 et 5 de l'article 18 etaient complexes, d'une comprehension
malaisee et rediges en termes pour le mains surprenants, comme la definition qui
y etait donnee du fait d'un Etat qui serait "compose d 9actions ou d'omissions".
I1 semblerait: que le simple bon sens permettrait de resoudre les problemes vises
dans ces deu~t paragraphes.

Article 19. Crimes et delits internationa~~

105. Quelquus representants ont exprime des reserves a propos de l'article 19. I1
a ete dit qu'il enontiait une nouvelle doctrine en vertu de laquelle les obligations
internationales se repartiraient en deux categories selon leur importance aux yeux
de la communaute internationale. La violation d'une obligation internationale serait
donc un crime ou un delit selon que l'obligation a~partiendrait a l'une ou l'autre
categorie. De l'avis de cas representants, cependantJles arguments avances par la
CDI pour jJstifier cette theorie n'etaient pas satisfaisants. La CDI etait partie
de l'hypothese que l'importance relative attachee par la communaute internationale
aux differentes obligatio~s des Etats etait un critere objecti£ dont on pouvait
deduire des consequences jurid~ques. En realite, a dit ce representant, la
reponse a la question de savoir si une obligation etait essentielle pour la
protection des interets fondamentaux de la communaute internationale etait
necessairement subjective et politique. La distinction etablie dans le projet
cl'article 19 entr~ 1es differentss categories d'ob1igations ne semb1ait pas utile
et risquait meme de susciter de nombreuses di££icultes dans la pratique.

106. Un autre rupresentant a declare que tout en approuvant la 1iste des crimes
internationaux enumeres a l'article 19, il aurait cependant souhaite l'inclusion
d'une disposition tendant a considerer comme crime international tout comportement
qualifie comme tel par l'Assemb1ee genera1e ou le Conseil de securite.

Article 21. Violation d'une obligation internationale
~eauerant d'assurer un resultat deter~ine

107. Se re£erant au paragraphe 1 de l'article 21, un rep~esentant a declare que si
le moyen choisi par un Etat ne permettait pas d'assurer le resultat que requerait
l'obligation, il n'y avait violation de l'ob1igation que si l'Etat adoptait ce
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moyen dans une intention frauduleuse ou par negligence, etant donne qu'une erreur
a pu etre commise de bonne foil A son avis, la CD1 devait examiner s'il etait
opportun d'introduire une presomption de fraude eu de negligence contre l'Etat.

~ticle 22. Epuisement des recours internes

108. Se referant a l'article 22, un representant a declare qu'il aurait souhaite
une disposition plus explicite precisant que le delit de justice n'etait pas
seulement un refus de la part du pouvoir judiciaire d'exercer ses fonctions, mais
s'appuyait aussi a tout delai injustifie a rendre un jugement. 11 aurait.
egalement souhaite qu'il fut prevu un paragraphe distinct concernant 1es Etats
federaux, en vue de preciser expressement qu'un Etat federal etait responsable
du comportement de ses sous-divisions politiques et ne pouvait se soustraire a
cette responsabilite en faisant valoir que les pouvoirs constitutionnels de
contr5le dont il disposait a l'egard de telles sous-divisions ne lui permettaient
pas de faire respecter une obligation internatiol'l.a1e. A cet egard, le m,eme
representant a appe1e l'attention sur le fait que s'i1 existait, dans le projet,
plusieurs articles concernant le moment et la duree de la violation d'une
obligation internationa1e, il n'y en avait aucune cependant qui traitat de la
permanence de la nationalite du demandeur. Bien qU'i1 fut certain que la
personne physique ou morale lesee devait avoir la nationalite de l'Etat demandeur
au moment Oll le dommage avait ete subi, il n'etait pas aussi'sur que cett;e
personne physique ou morale dut conserver cette nationa1ite jusqu'au moment du
jugement. La CD1 ne devrait donc pas manquer cette occasi.on de preciser le droit
dans le cas ou un changement de nationalite intervenait entre le moment Oll la
demande etait presentee et ce1ui Oll le jugement correspondant etait rendu.

Article 24. Moment et duree de la violation d'une obligation
internationale realisee par ~n fait de l'Etat ne
s'etendant pas dans le temps

109. Un representant a declare qu'il fallait employer l'expression "est reputee
se produire".

Article 25. ~oment et duree de la violation d'une obligation
~ernationale realisee par un fait d'Etat
s'etendant dans le temes

110. Un representant a declare qu'a l'article 25, il faudrait employer l'expression
"est reputee se produire". 11 a estime egalement qU'il faudrait reexaminer les
dispositions du paragraphe 1, car ces deux phrases paraissaient contradictoires.

Article 28. Responsabilite d'un Btat pour le fait inter­
nationalement illicite d'un autre Etat-

111. Un representant a fait observer que, te1s qu'ils etaient 1ibe1les, les
paragraphes 1 et 2 de l'artic1e 28 etaient a la fois obscurs et ambigus. 11 a
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declare que le commentaire qui accospagnait cet article s'appuyait surtout sur
d'anciennes relations de dependance de territo~ dependants ou de protectorats,
ainsi que sur des relations ent~e Etats membres d'une federation, decrivant dans
l'abstrait une pretendue occupation militaire, mais ne citait aucun exemple tire
des relations internationales contemporaines, ce qui avait pour effet de beaucoup
affaiblir l'tmportance pratique de l'article.

Article 29. Consentement

112. A propos de l'article 29, qui stipulait que le "consentement valablement
donne par un Etat" excluait l'illiceite d'un fait, un representant a declare que
cetta formulation etait trop generale et pas assez precise. Elle a fait observer
que la realite des relations internationales enseignait qu'un Etat qui commettait
un fait internationalement illicite s'arrangeait toujours pour obtenir apres coup
le pretendu "consentement" de l'Etat vise, pour essayer de legitimiser un ac.te,
en fait illicite. Tout article traitant de ce sujet de~cait donc reposer sur un
examen approfondi de situations reelles qui pouvaient se presenter. De meme, un
autre representant a declare que le conse~tement ne pouvait etre considere comme
valablement donne que si l'Etat concerne n'etait pas prive d'une liberte
!:aisonnable de choix. A son aVis, le fait que le "consentement" obtenu par la
force, la violence ou l'intimidation n,e pouvait pas etre considere comme un
eonsentement etait un point d'une importance capitale pour les pays en
developpement dans leurs rapports avec les pays developpes. Un representant a
declare que bien que l'article 29 ne precise pas que le consentement devaie etre
clonue avant la violation ou au meme moment, il etait bien connu qu'un assentiment
retrospectif equivaudrait a une renonciation au droit de demander reparation et
ne constituerait pas une reparation de la violation du droit international.

Articl~. Contremesures a l'egard d'un fai~

internationalement illicite

113. Un representant a pense que l'expression "une mesure legitime d'apres le
droit international" pour1:ait peut-etre expliquee de fa;on plus precise et mieux
illustree. Caete lacune semblait avoir ete apparente a la CDI et cela pourrait
expliquer pourquoi les "contremesures" mentionnees a. l'article 30 etaient exclues
de la reserve relative a l'indemnisation des dommages prevue a l'article 35. Un
autre representant a estime que l'article 30 concernant les contremesures allait
dans le meme sens que l'article 34 concernant les mesures de legitime defense
prises en conformite avec la Charte des Nations Unies. Ains1, a-t-on dit, una
mesure de represailles ne pouvait pas donner lieu a une exception, car elle
constituait un moyen illicite de contraindre un Etat a. remplir une obligation,
ce qui etait inadmissible s meme si le motif invoque etait d'obtenir reparation
d'un fait illicite anterieur. Dans ce contexte, un representant a declare que
l'a~ticle relatif aux contremesures avait en fait mieux sa olace immediatement
avant l'article concernant la legitime defense. .
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Article 33. Etat de necessite

114. Quelques representants ont considere le libelle et la substance de l'article 33,
concernant l'etat de necessite, comme generalement acceptables, compte tenu du fait
qU'il fallait etablir une distinction entre l'etat de necessite et la force majeure,
le cas fortuit, la detresse et la legitime defense. Un representant a dit qu'il
convenait avec la Commission que si ce principe ne devait pas pouvoir s'appliquer
dans ces cas dangereux, il pourrait constituer une "soupape de silrete" utile grace
a laquelle les Etats pouvaient echapper aux consequences inevitablement nuisibles
que comporterait le fait d' essayer a tout prix 'de se conformer aux eXigences des
regles de droit.

115. On a dit qu'un equilibre judicieux avait ete etabli entre les droits, les
obligations et les interets de l'Etat qui, a premiere vue, avait commis l'acte
illicite et les droits, obligations et interets de l'Etat qui avait souffert des
consequences de cet acte. 11 a ete dit aussi que l'article 33 etait bien libelle
et que la CDI avait bien fait de laisser la question a la pratique des Etats plutot
que d'avoir cherche a specifier des cas concrets dans lesquels le principe pouvait
etre invoque.

116. Quelques autres representants, toutefois, ont considere que le texte de
l'article 33 n'etait pas satisfaisant et ont dit que la CDI devrait le revoir en vue
d'en eliminer 1es ambiguites. L'avis a ete exprime que l'article ne definissaj.t pas,
ni meme n'indiquait, ce qu'etait un etat de necessite et que le texte devrait etre
remanie de falj.on a inclure au moins l'essentiel de l'explication donnee au
paragraphe 1 du commentaire de la CDI relative a l'article 33. Un autre representant
a fait observer que, si l'on envisageait le texte de l'article 33 du point de vue
du maintien de la paix et de la securite internationales, on ne pouvait s'empecher
de penser que son application pratique poserait des difficultes, et i1 a serieusement
doute qu'il faille inclure une disposition concernant l'etat de necessite dans le
projet d'articles vu que, dans l'etat actuel des relations internationales, alors
que certains Etats interpretaient le droit international a leur propre avantage,
l' application de l'article 33 susciterait un differend.

117. Divers representants, tout en notant que le concept de jus necessitati~ avait
ete invoque abusivement par les Etats pour justifier une violation de 1eurs
obligations internationales, ont considere que les limites fixees par l'article 33
assuraient une protection adequate contre les abuse L'avis a ete exprime que le
fait d'invoquer un etat de necessite pour justifier un acte qui aurait autrement
ete illicite ne pouvait etre accepte que dans des cas tres exceptionnels; 11 etait
donc preferable, a-t-on dit j de definir la regle par une formulation negative afin
d'insister sur le fait que son obligation etait tout a fait exceptionnelle. Si
quelques representants ont declare que la nouvelle formulation du paragraphe 1 de
l'article 33, considere dans le contexte des autres articles du Chapiere V, etait
peut-etre une erreur et ont estime que la Commission trouverait le moycn de revenir
a la formulation initiale du Rapporteur special, d'autres representants ont approuve
le texte actuel qUi, a leur avis, reduirait au minimum les risques d'abus.
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118. Plusieurs autres representants, toutefois, ont craint que le texte actuel ne
donne lieu a des abus et ont instamment invite la CDI a fcrmuler l'article de
maniere aussi concise que possible afin d'ecarter toute possibilite d'abus. Il a
e.te die: que la Commission devrait reconsiderer l' emploi d' expressions aussi vagues
que "interet essentiel" et "peril grave et imminent", de meme que l'opportunite
d'elargir le concept d'etat de necessite pour couvrir les cas on l'existence de
l'Etat en tant qu'entite souveraine et independante n'etait pas directement menacee.

119. On a egalement fait observer dans ce contexte que l'article 33 ne semblait pas
du tout satisfaisant dans la mesure ou il permettait a un Etat d'invoquer un
pretexte, son "interet essentiel", pour renoncer a ses obligations international~s

et eviter d'assumer la responsabilite de ses actes. La notion d'''interet essentiel"
pouvait donner lieu a diverses interpretations, dont certaines etaient peut-etre
subjectives et elle pouvait ecre utilisee de differentes manieres par les parties
a un traite, selon que l'exigeaient les circonstances. Un representant a suggere
d'ajouter a l'article 33, pour eviter toute possibilite d'abus, un croisieme
paragraphe decrivant ces circonstances en detail. L'avis a ete exprime en outre
que l'article 33, tel qu'il etait formule et comme i1 ne contenait aucune
definition de l'ecac de necessite, etait discutable du point de vue du principe
de l'egalite souveraine des Etats, qui interdisait a un Etat de decider de fac;on
unilaterale de ce qu'etaient les interets essentie1s d'un autre Etat.

120. Un autre representant a fait observer, en revanche, que le projet d'article 33
enonc;ait des conditions si rigoureuses et si rigides en ce qui concerne la
possibilite d'invoquer un etat de necessite qu'il serait extr~memert diffici1e,
voire impossible, de le fAire valablement.

121. Plusieurs representants ont estime qu'il convenait encore de donner une
interpretation restrictive a cette disposition. De l'avis d'un representant,
l'expression tfinteret essentiel" ne saurait concerner un interet politique de
l'Etat en cause; elle ne pouvait avoir trait quia des sitautions ou l'Etat avait da
agir pour assurer la survie meme de sa population, en la sauvant de la famine par
exemple, ou proteger son environnement nature1 de dommages irreversibles - et meme
alors, il fal1ait encore que son action ait ete la seule possible. Un autre
representant a fait observer que la CDI avait considere l'article 33 comme
s'appliquant a un "etat de necessite" (par. 3 du c.ommentaire relatif a l'article 33)
dans lequel se trouvaient en jeu 1es aspects politiques de 1 1 interet de l'Ecat en
cause. Il a egalement declare que la Commissi.on avait bien fait de decider de ne
pas enoncer des categories preetablies d'interets car la mesure dans laquelle un
interet donne etait essentiel deoendait naturellement de toutes 1es circonscances
dans lesquelles un Etat pouvait ~e trouver dans une situation donnee (par. 32 du
:ommentaire relatif a l'artic1e 33).

122. Quelques representants ont propose d'inc1ure a l'article 33 une reference a
l'utilisation des moyens pacifiques de reglement des differends conformement a
l'article 33 de la Charte des ~ations Unies. L'avis a ete exprime que les methodes
obligatoires de reglement des differends dans le cadre d'une procedure judiciaire
ou a.rbitrale obligatoire n' etaient pas seulement souhaitables mais essentielles
etant donne qu'un Etat invoquant l'etat de necessite ne devait pas etre le seul
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juge de l'existence de cette necessite. Certains representants n'ont cependant
pas ete d'accord avec l'inclusion proposee car i1s etaient opposes aux pr.ocedures
ob1igatoires de reglement des differends pour des raisons de principe, dans la
mesure ou e11es pouvaient etre considerees comme contraires a l'idee de
souverainete des Etats.

123. Plusieurs representants ont ete d'avis que l'expression "un interet essentiel"
d'un Etat, au paragraphe 1, devrait comprendre tout interet economique vital d'un
Etat dans une situation de peril grave et imminent. On a dit que la reconnaissance,
dans le droit international positif, de la possibilite d'invoquer la necessite pour
sauvegarder des interets economiques essentiels aiderait les gouvernements des
pays en developpement a faire face a leurs difficultes financi~res temporaires et
a court terme sans compromettre leur credit international. L'avis a egalement
ete exprime que le concept de "peril grave et imminent" pourrait etre elargi pour
englober le peril economique et en particulier la nationalisation possible
d'interets monopo1istiques etrangers par des Etats nouvellement independants afin
d'obtenir la souverainete sur leurs ressources. Selon un autre representant,
l'article 33 ne mettait pas suffisamment l'accent sur Ja situation des pays en
developpement et sur les imperatifs du nouvel ordre economique international.
Dans ce contexte, on a dit que la CDI avait prete trop cl'attention aux exemples
de dommages materiels (incidents du Torrex Canxon) et n'avait pas suffisamment
tenu compte des cas du second type (comme l'affaire de l'!pdemnite russe,
l'affaire de la Societe commerciale de Belgigue et l'Affaire des immeubles des
minorites bulsares en Grace). Quelques membres de la CDI avaient reconnu
l'importance des cas ou, pour des raisons de necessite, les Etats avaient adopte
un comportement qui n'etait pas conforme a des obligations "d'agir" face a. une
repudiation au a une suspension de paiement de dettes internationales. En revanche,
cependant, un representant a declare que si le commentaire relatif a l'article 33
citait un certain nombre de cas dans lesquels les Btats avaient invoque un etat de
necessite pour justifier le non-paiement d'une dette, i1 ressortait clairement des
exemples cit~s que, tout au plus, le fait d'evoquer un etat de necessite ne
produirait effet que pour suspendre l'execution de l'obligation tant que l'etat
de necessite existait.

124. Se referant a l'a11nea a) du paragraphe 2 de l'article 33, plusieurs
representants ont note a leur satisfaction qu'aucun Etat ne pouvait invoquer l'etat
de necessite en cas d'obliga~ions internationales importantes decoulant de normes
imperatives du droit international general, telles que les regles du ius cogens.
L'avis a ete exprtme que l'obligation dont le caractere imperatif ne saurait en
aucun cas faire de doute etait celle qui interdisait de porter atteinte par la
force a, 1 t integrite ter't'itoriale ou a 1 t independance politique d' un autre Etat.
En consequence, il serait preferable quIa la fin du paragraphe 26 du commentaire,
la CDI, au lieu de conclure que la pratique des Etats n'etait pas d'un grand
secours pour repondre a cette question, indique clairement que l'etat de necessite
ne pouvait etre invoque pour justifier des actes d'agression. Apropos du
paragraphe 37 du commentaire relatif a l'article 33, un representant a estime que
l'obligation de s'abstenir de recourir a la menace ou a l'emploi de la force
conformement a l'article 2, paragraphe 4 de la Charte, devrait egalement figurer
parmi les obligations dont le caractere imperatif ne pouvait an aucun cas etre
~meconnu.
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125. En ce qui concerne l'a1inea c) du paragraphe 2 de l'artic1e 33, un
represencant a pose la quescion de savoir si l'exc1usion du droit d'invoquer
l' etat de necessite se justifiait lorsque 1 'Etat pouvant faire ',aloir cette
circonstance avait contribue a la survenance de l'etat de necessite, et si, au cas
ou un navire petro1ier aurait fait naufrage pres d'une cote depourvue de signaux
de navigation, l'etat cotier pourrait agir comme l'avait fait le Royaume-Uni dans
le cas du Torrey Canyon, en bombardant llepave pour parer au risque de pollution
massive du littoral. Ce representant ne pensait pas que, dans l'exemple donne,
on put reprocher a l'etat cotier de ne pas avoir installe d~ signaux de
navigation le long de ses cotes si sas navires n'utilisaient pas de route de
navigation importante au large desdites cotes, et i1 a estime que l'on pouvait
considerer que les navires d'autres Etats navigant.le long de telles cotes le
faisaient a leurs risques et perils. En tout etat de cause, il ne pensait pas
qu'il £ail1e supprimer l'a1inea c) du pabagraphe 2. Un representant a suggere,
a cet egard, que l'idee de cqncours de faute, qui avait cours dans le systime
de common-lay pouvait par analogie avoir quelque uti1ite.

Article 34. Legitime defense

126. De nombreux representants ont approuve l'inclusion dans le projet d'artic1es
d'une disposition concernant la legitime de£ense. I1 a ete dit et generalement
reconnu que le principe de la legitime de£ense, te1 qu'il etait consacre a
l'Article 51 de la Charte des ~ations Unies et que son inclusion dans le projet
d'artic1es en tant que circonstance excluant l'illicgite n'etait pas l'objet de
controverses. Un representant a declare cependant quia son avis una tella
disposition ne devrait pas figurer dans le projet d'articles etant donne que le
droit de legitime defense ne pouvait etre invoque que dans une situation
particuliere ou une agression armee s'etait produite.

127. En ce qui concerne la methode adoptee par la Commission du droit international,
l'avis a ete axprime que c'etait a jusee titre que la CDI s'eta!t abstenue de
definir ce qu'il y avait lieu d'entendre par legitime defense et de chercher a
donner una interpretation definitive de la Charte, une telle interpretation
decoulant de la pratique des organes des Nations Unies et, done, en dernier ressort,
de la pratique des Etats. I1 a ete dit aussi que l'approche adoptee rep~ndait a
l' obj ectif fixe et se situait correctement dans l' optique des travaux S\'.l:' les
regles dites "secondaires". Un representant a cependant note que cien que la CDI
n'eut pa~ competence pour interpreter la Charte, elle pouvait diffici1~ent ne
pas etre tentee de le faire lorsqu'elle redigeait un article sur une tella question.
Si la Commission n'avait pas eu tort d'adopter le libelle actuel du pr~jet

dtarticles, elle donnait neanmoins, sans le vouloir, l'impression de prendre parti
dans le debat doct~inal concernant les circonstances dans lesquelles un Etat
pouvait valablement exercer son droit de legitime de£ense. Un autre representant
a ete d'avis que quelques-unes des discussions qui avaient eu lieu a la CDI
concernant la portae de la notion de legitime defense n'avaient pas seulemenc
depasse le cadre de la question de la responsabi1ita des Etats mais egalement
le mandat de la CDI.
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128. Un representant a declare qu'i1 n'approuvait pas l'approche que la CDl avait
adoptee en exposant ce principe en termes generaux, sans parler de ses modalites
d'app1ication; i1 aurait ete preferable que la CDr ait saisi cette occasion pour
examiner les prob1emes'qui se posaient au sujet de l'app1ication de ce princip~,

connne definition de l'expression "agression annea" et la determination du moment
auquel un Etat pouvait invoquer la legitime defense; a. cet effet, la CDI devrait
s'inspirer de la Declaration relative aux principes du droit international touchant
les relations amica1es et la cooperation entre 1es Etats conformement a la Charte
des Nations Unies et a la Definition de l'agression.

129. Pour ca qui est du texte du projet d'article 34, plusieurs representants en
ont jugs le 1ibel1e satisfaisant. 11 a ete note avec satisfac~ion qu'en depit
du fait que le Rapporteur special avait propose de ne mentionner expressement
que l'Article 51 de la Charte, la Commission du droit international avait decide
de faire une reference plus generale. Un representant a declare a cet egard que
toute reference a la Charte, d'une fac;on genera1e, n'etait acceptable que dans
la mesure ou i1 s'agissait clairement d'une reference a la Charte te11e qu'el1e
etait actue1lement en vigueur; i1 ~e saurait donc etre question d'invoquer, pour
justifier la 1egitfme defense, des dispositions surannees comme cella concernant
1es "Etats ennemis", appli'quee a des Etats qui avaient ete les ennemis des
vainqueurs de la deuxieme guerre mondiale. Un autre representant a fait observer
que l'article 34 etait bien formule tant qu'il etait entendu que les mots
"en confQrmite" se referaient a la nature inher€:nte du droit consacre a
l'Artic1e 51 de la Charte.

130. Plusieurs autres representants ont cependant eee d'avis que le projet
dVarticle devrait ~e referer expressew,ent a l'Article 51 de la Charta, qui
precisait clairement que le droit de legitfme defense ne pouvait etre exerce qu'a
partir du moment Oll le Conseil de securite avait pris les mesures necessaires pour
maintenir la paix et la securite in'i'.~;t~at~IJna1es. i)n a fait observer que si l' on
avait omis de mentionner l'Artic1e 51, c'e~~'it apparemmene parce qu'une mesure
licite de legitime defense etait d~~u ~oncept plus large que le droit envisage a
l'Article 51 dp. la Charte, encore que ses incidences precises dependent des faits
de chaque cas particu1ier; il aurait ete preferable que la Commission s'en tienne
aux dispositions de la Charte plutot qu'a maintenir dans le vague la mention de
la legitime defense eu egard aux repercussions directes d'une telle exception sur
la paix et J,a securite internationales.

131. Un representant a declare que la CDI devrait envisager s'il ne serait pas
opportun de remplacer la reference a la Charte des Nations Unies par une reference
au droit international en general.

132. Se referant a. l'expression "une mesure licite de legitime defense"t figurant
au projet d'article 34, quelques representants ont estime qu'i1 fallait supprimer
l' adj ectif "licite" car, a. leur avis, toute mesure de legitime defen,se prise en
conformite avec la Chart~ etait une mesure licite, les mesures illicites ne
constituant pas une legitime defense. Un representant a suggere que s'il etait
necessaire de qualifier la mesure de legitime defense, on pourrait utiliser un autre
terme comme "adequate" ou "appropriee". Un autre representant a cependant insiste
sur le fait que l' adj ectif "licite" etait tres important; selon 11.1.1, si l'Article 51
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de la Charte repondait en partie a la question de savoir si la situation justifiait
l'exercice du droit de legitime defense, dans le contexte de la responsabilite des
Etats, il ne suffisait pas de determiner si la situation justifiait ou non le
recour~ a la legitime defense, car les mesures de legitime defense non conformes
aux obligations internationales d'un Etat n'etaient pas toutes necessairement
illicites. 11 considerait par c.onsequent essentiel que le mot "licite" apparaisse
dans le texte, encore qu'll puisse sembleI' a premiere vue, avec l'emploi du mot
"legitime lt

, qu'il y ait redondance dans le texte franc;ais.

133. Quelques representants ont estime que le projet d'article ne devrait pas
contenir de mention d'un "fait d'un Etat non conforme a une obligation inter­
nationale de cet Etat", car aucun aete d'un Etat constituant une mesure de
legitime defense n'etait contraire a une obligation internationale; le texte
figurant a la note 179 du rapport de la cnI serait mieux approprie.

134. Un petit nombre de representants ont estime des reserves apropos du
eommentaire relatif a l'article 34. Un representant a trouve stlrprenant que les
paragraphes 19 a 22 du commentaire evoquent des questions controversees d'une
fac;on qui n'etait pas appropriee s'agissant d'un commentaire sur un article. 11 a
par consequent invite la Commission du droit international a raceourcir son
commentaire coneernant l'artiele 34, particulierement en omettant les paragraphes 19
a 22. Un autre representant n'a pas approuve les paragraphes 1 a 22 du eommentaire,
ou la question de l'elaboration de regles relatives a la legitime defense et
l'essence meme de la notion de legitime defense etaient interpretees en fonction
de la Charte des Nations Unies. Selon lui, la cnr ne pouvait s'en ~emettre aux
regles de la Charte concernant la legitime defense parce qur~le n'avait pas mandat
pour le faire et qu' elle n.' examinait pas la question de la legitime defense en
tant que telle mais l'exoneration de la responsabi1ite de l'Etat pour les aetas
de legitime defense en cas d'attaque armee dirigee contre lui. 11 a ete dit
egalement que dans certa~es parties de son commentaire, la CnI s'etait vaguement
referee a la notion d'''attaque armee" d'une falion qui pourrait faire pencher sa
position en faveur d'une ecole de pensee, contrairement a l'attitude qu'e11e avait
cherche a maintenir; tel etait le cas aux parag~aphes 8 et 9 du commentaire, et
i,' fallait esperer qu' a la proehaine lecture du proj et d '1.rticles, la CDI
~tudierait tres attentivement le texte du commentaire de fac;on a ne 1aisser planer
aucun doute quant a sa position.

135. Quelques representants se sont referes a d'autres questions relatives a la
l5gitime defense et au projet d'article sur la question. L'avis a ete exprime
que la legitime def~nse assumait sa p1eine va1idite dans les cas d'agression,
dans cp-ux coneernant le droit des peuples a l'autodetermination et dans ceux
coneernant la lutte contre le colonia1isme, l'oppression et toutes les formes de
domirp\ti.on etrangere contraires au droit international moderne. Un representant
a dit qu'il esperait que la Commission pourrait definir les lUlites de la legitime
defense de so~te que ce prineipe ne puisse etre invoque pour proteger ou renforcer
les situations illega1es. La legitime diHense presnpposait une agression injuste
prealable et de', ~it et're prapo~tionnae a. catte agression, c' est-a.-dire suffisiante
pour la repousserj ce principe etait consaere dans la Charte des Nations Unies
et dans le droit international coutumier, mais 11 conviendrait de l'inelure ~

l'article 34.
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136. Un representant a fait observer qu'il aurait valu la peine de mieux definir
l'article 34 en y incluant l'idee de proportionnalite en tant qu'element essentiel
a la legitime defense et en interdisant sans equivoque les represailles, lesquelles
ne devraient en aucune circonstance etre revetues d'une forme quelconque de
legitimite. Un autre representant a declare cependant que la question de la
proportionnalite ne devait pas etre soulevee dans le cadre de la legitime defense
contre une attaque armee car la legitime defense visait exclusivement a empecher
que l'attaque ne r~ssisse. Selon la delegation de ce representant, la legitime
defense preventive ou l'at~aque preventive etaient inadmissibles de lege lata.

137. Un representant a ete d'avis que les mesures de legitime defense ne
constituaient pas une violation du droit international et que leur fonction en
tant que consequence juridique d'une attaque armee ou comme mesure visant a
rastaurer et garantir l'application des normes de droit violees n'avait pas ete
entierement exploitee. C'est pourquoi la question de la legitime defense devrait
etre abordee dans la deuxieme partie du projet en meme temps que les autres
consequences juridiques qui pourraient resulter d'une agrassion. Il faudrait alors
faire la distinction entre l'agression et les autres crimes internationaux.

138. Au cours du debat a propos de l'article 34, l'avis a ete exprime qu'il
pourrait etre approprie d'ajouter une disposition qui prevoirait, parmi les
circonstances excluant l'illiceite, cas prevu a l'Article 25 de la Charte en ce
qui concerne les deeisions du Consei1 de securite. Un autre rl:presentant a
egalement fait observer qu'etant donne que la 1iste de circonscances enumerees
dans le projet nietait pas abso1ument exhaustive et comme cela n'etait reflete
sans aucune des dispositions du projet, la Commission du droit international
pourrait, en seconde lecture, envisager la possibilite d'inclure une reserve
generale a cet egard.

Article 35. Reserve relative a l'indemnisation des dommages

139. P1usieurs representants ont approuve l'inclusion dans le projet de l'artic1e 35,
qui constituait une reserve utile, a la fois importante et necessaire. L'avis a
ete exprime que les circonstances excluant l'i11iceite d'un acte d'un Etat
n'exc1uaient pas, de la part de cet Etat, une responsabilite semblable a ce11e
qui decou1ait du meme acte commis dans d'autres circonstances. En particulier, i1
pouvait y avoir un devoir d'indemnisation. L'existence d'une circonstance consi­
deree comme exc1uant l'i11iceite pourrait simp1ement avoir pour effet de substituer
au devoir initial d'un Etat de s'acquitter d'un~ obligation internationale ce1ui
de ve~ser une indemnisation pour les dommages causes par la non-execution de
cette obligation.

140. Plusieurs representants ont note que la Commission devrait revoir tant la
teneur de cet article que sa place dans le projet apres avoir acheve la deuxieme
psrtie du texte, de meme que dans le cont~xte du type de responsabi1ite inter~

nationa1e encourue pour les consequences dommageables d'actes non interdits par
le droit international. Quelques representants ont juge qu'il serait preferable
de traiter de cette question clans la deuxieme partie du projet, mais d'autres
ont declare qu'une te11e disposition avait mieux sa place dans les articles, a
red~.ger, sur la responsabilite internationa1e pour risque.
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141. Queiques autres reprp.sentants se sont dits sceptiques quant a l'opportunite
d'inc1ure l'article 37 dans le projet. 11 a ete dit que la question des dommages
devrait etre determinee a un autre moment et dans una autre instance.

142. L'avis a ega1emen~ ~te exprime que l'artic1e 35 etait approprie en tant que
reg1e de droit. Bien qu'il existat en droit interne une nette distinction entre
les poursuites penales visant a assurer la chatiment de la partie coupable et les
actions civiles visant a obtenir reparation, i1 n'etait pas facile de faire cette
distinction entre les deux en droit international. On a dit aussi que si
l'illiceite de l'acte d'un Etat se trouvait ecartee en vertu des dispositions en
questions, on ne pouvait pas maintenir qufune action distincte visant a obtenir
reparation des dommages causes par cet acte demeurait possible; i1 etait donc
incorrect de dire qu'une circonsta.nce excluant l'illiceite ne prejugeait pas de
la question concernant l'indemnisation; au contraire, elle la prejugeait de fac;on
irrevocable. Selon cette observation, toute autre interpretation ouvrirait la
porte a une instabilite juridique qui oterait toute uti1ite a la reg1ementation
des regles concernant les fondements de la responsabilite internationa1e.

143. Un representant a estime qu'on aurait pu definir plus clairement les moyens
de faire va10ir le droit a l'indemnisation. Il allait sans dire que l'indemnisation
des dommages devait etre fondee sur le principe fondamental de la bonne foi,
puisque ceux qui reclamaient l'equite, qu'i1 s"agisse de particu1iers ou d'Etats,
devaient la meriter.

144. Enfin, quelques representants ont declare qu'ils n'avaient pas d'observations
a faire pour 1 "instant , puisqu'il s'agissait d'une clause de sauvegarde dont le
caractere etait transitoire et provisoire.

3. Deuxieme oartie du oro~

145. P1usieurs representants ont fe1icite le Rapporteur special, M. Wi11em Riphagen,
de la haute qualit'e de l' analyse et des donnees qu' i1 avait fournies dans son rapport
pre1iminaire concernant la deuxieme partie et i15 se sont dits d'accord avec la
methode qu'il avait adoptee en ce qui concerne le parametre a fL~er pour l'examen
du contenu, des formes et des degres de la responsabilite des Etats.

146. Le premier parametre, a savoir 1es nouvelles obligations de l'Etat supportant
la responsabi1ite, serait, a fait observer un representant, divise en trois
categories d'obligations correspondant aux aspects ex tunc (paiement de dommages­
interets a titre de reparation), ex nunc (ret~blissement des droits de l'Etat lese)
et ex ante (garanties possibles cont~e des violations futures des memes obligations).
Il serait certainement tenu compte, pour eeab1ir ces trois categories d'obligations
de l'Etat, de la distinction operee a l'article 19 entre les delits internationaux
et les crimes internationaux en appliquant ega1ement la reg1e de la proportionnalite.
Ce representant a pense que cette meme reg1e s'appliquerait aussi aux "nouveaux"
droits de l'Etat lese qui correspondaient eVidemment, dans une large mesure, aux
"nouvelles" obligations de l'Etat coupable et qui devaient etre definis en
consequence. D'autres droits "independants" avaient aussi ete mentionnes : le
droit de mettre fin a un traite conformement a l'article 60 de la Convention de
Vienne et le droit d' appliqu"'r des contre-mesu.res conformement a l' article 30 du
projet d'artic1es.
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147. Le chapitre traitant de la situation juridique (droits et obligations) des
Etats tiers contiendrait, selon ce representant, des indications precises sur ce
que cas Etats pouvaient ou devaient faire. 11 pouvait en effet arriver que des
Etats tiers maintienn.ent une positi.on de neutralite dans certains cas et que, dans
d'autres, ils soient tenus de prendre une mesure formelle ou de s'abstenir d'agir.
11 etait traditionnellement admis qu'un acte illicite ne creait pas de relation
juridique nouvelle entre l'auteur de l'acte et les Etats dits "tiers". 11 avait
~outefois ete signale a la Commission du droit international que la
differenciation entre l'Etat lese et les Etats tiers tendait a s'estomper pour
une importante categorie d'actes internationalement illicites. Ce representant
a espere que le projet realiserait un equilibre satisfaisant entre les deux notions
en procedant par induction. .

148. L'attention a ete appelee sur le paragraphe 18 du rapport du Rapporteur
special concernant la question de savoir si les consequences juridiques des
violations des obligations internationales qui ne constituaient pas des actes
illicites devraient etre traitees dans la deuxieme partie du projet d'articles.
Un representant a ete tente de repondre par la negative car le projet d'articles
actuellement a l'examen ne devrait traiter que de la responsabilite internationale.
Aux termes du projet d'article premier, la responsabilite internationale etait
engagee par le fait internationalement illicite d'un Etat; la violation d'une
obligation internationale constituait l'un des elements dYun tel fait illicite
mais n'engageait pas en elle-meme la responsabilite internationale. La logique
voudrait donc que les consequences de situations qui n'impliquaient pas une telle
responsabilite ne soient pas traitees dans la deuxieme partie.

149. 11 a ete note aussi que l' avis avait ete exprime a'-la Commission du droit
international que l'exclusion de l'illiceite n'e~cluait pas la possibilite qu'en
cas de violation d'obligations internationales, entrent en jeu d'autres regles en
vertu desquelles les Etats seraient tenus d'indemniser, totalement ou partiellement,
des dommages qui n'avaient pas ete causes par un acte illicite.

150. Un autre representant a estime que la deuxieme partie du projet concernant la
responsabilite des Etats devrait porter essentiellement sur les consequences d'un
acte illicite et sur les droits accordes a l'Etat lese. La position des Etats
tiers touches par un acte internationalement illicite constituait un aspect
.secondaire; ce representant n'etait donc pas certain que de nouvelles relations
juridiques naissent inevita'blement dans tous les cas ou un acte internationalement
illicite avait ete commis, precisement en cas de violation pouvait comporter
certaines consequences. Comme cela etait precise a l'article 60 de la Convention
de Vienne sur le droit des traites, l'autre partie ou les autres parties pourraient
etre habilitees a mettre fin au traite, a en suspendre l'application, a demander
reparation ou meme, -selon les circonstances, a exiger une restitutio in integrum.
En principe, il serait bon d'eviter les controverses doctrinales lors de la
formulation de la deuxieme partie du projet et de chercher plut6t a determiner
quels etaient les droits de l'Etat lese dans les divers cas envisages. Lorsque
ces droits seraient definis, les obligations de l'Etat qui avait cause les
dommages le seraient simultanement. Ce representant a donc espere que le
Rapporteur special tiendrait compte du fait que le recours normal, en cas de
violation d'une obligation internationale, etait la reparation et que l'application
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de contre-mesures Oll d'autres formes de sanctions n'etait admissible qu'excep­
tionnellement - c'est-i-dire dans les circonstances ou lea interets essentiels de
l'Etat lese ne pouvaient pas etre sauvegardes par le seul moyen de la reparation.

151. L'avis a egalement ete exprime que pour aider a la definition des diverses
formes de responsabi1ite, i1 faudrait tenir compte de deux facteurs, i savoir,
d'une part, l'importance plus ou moins grande que revetaient pour la communaute
int.ernationale les regles qui etaient i l'orig1ne des obligations violees et,
d'autre ~drt, la gravite plus ou moins grande de la violation elle-meme. La
definition des degres de responsabilite internationale deVTait tenir compte de la
place qui serait faite au concept de reparation et de sanction. Le Rapporteur
special avait suggere une methode qui permettrait a la communaute internationale
de determiner la reponse proportionnee a la violation de l'obligation. Il
faudrait donc attendre le nouveau rapport du Rapporteur special pour voir si le
plan de travail propose etait satisfaisant.

152. Un certain nombre de representants ont releve le lien qui pouvait exister
entre les questions traitees dans la deuxieme partie et dans la premiere partie
du texte concernant la responsabilite des Etats et celles qui etaient examinees
dans le cadre de la "responsabilite internationale pC..1r 1es consequences
prejudiciab1es decoulant d'activites qui ne sont pas interdites par le droit
international". On s'etait donc demande si l'article 3S, concernant la reserve
relative a l'indemnisation des dommages, qui figure dans la premiere partie du
texte, devait effectivement se trouver dans cette partie, qui traitait de regles
secondaires, ou dans la deuxieme, qui traitait du contenu, des formes et des
degres de la responsabilite internationale ou si la question de l'indemnisation
devait en fait etre traitee dans le cadre de la responsabilite internationale
pour les consequences ~rejudiciab1es d'activites qui ne sont pas interdites par
le droit international.

153. Une question a egalement ete soulevee en ce qui concerr.e le lien qui existait
entre l' article 34, concernant la le·gitime defense, qui figurait dans la premiere
partie, et les questions a regler dans la deuxieme partie. Un representant a fait
observer que les mesures de legitime defense ne constituaient pas une violation du
droit international et que leur fonction en tant. que consequence juridique d'une
attaque armee ou comma mesure visant a restaurer ou a garantir l'application des
normes de droit violees n'avait pas ete entierement exploitee. Crest pourquoi
la question de la legitime defense devrait etre abordee dans la deuxieme partie
du projet en meme temps que les autres consequences juridiques qui pourraient
resulter d'une agression; il faudrait alors faire la distinction entre l'agression
et les autres crimes internationaux. Il semb1ait, a note ca representa~t, que les

-observations du Rap~orteur special precedent en ce qui concerne la defense contre
une attaque armee, et l'Article Sl de la Charte des Nations Unies, donnaie~t une
description plus precise de la legitime defense en droit international contemporain
que le texte propose pair la Commission du droit il"a:ernational, dont le libelle
risquait de donner lieu a des interpretations divergentes.

154. La plupart des representants ont exprime l'avis que les travaux concernant
la deuxieme partie devraient etre menes aussi rapidement que possible, et devaient
etre harmonises avec la premiere partie.
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D. Question des traites conclus entre Etats et organisations
~ernationales ou entre deux Q~ plusieurs organisations
internationales

1. Observations concernant le projet d'articles
dans son ensemble

155. De nombreux representants ont expr'ime leur sa.tisfaction devant les progres
notables faits par la Commission du droit international a sa trente-deuxieme
session apropos du projet d'articles sur les traites conclus entre Etats et
organisations et entre deux ou plusieurs organisations internationales en adoptant
les articles 61 a 80 et une annexe, et en achevant ainsi la premiere lecture de
l'eIlsemble du projet d'articles. 11 a egalement ete rendu hommage au Rapporteur
special, M. Paul Reuter, qui avait apporte une contrib~tion remarquable a l'oeuvr.e
monumentale realisee par la Commission sur la question et qui, par la souplesse
dont il avait fait preuve, avait reu~si a concilier des opinions divergentes sur la
question de savoir dans quelle mesure les organisations internationales etaient
des sujets de droit international. 11 a ete note que les articles et l'annexe
adoptes a la trente-deuxieme session avaient ete soumis aux gouvernements et aux
organisations internationales pour qU'ils formulent leurs observations.

156. De nombreux representants ont souligne l'importance que revetait aUjourd'hui
l'oeuvre realisee par la CDI sur la question eu egard au role de plus en plus $rand
joue par les organisations internationales dans de nv~breux domaines, notamment le
maintien de la paix et de la securite et la promotion de la cooperation economique
entre Etats, et compte tenu egalement des interactions qui existaient entre elles
et avec les Etats. Les travaux realises par la CDI sur la question repondaient
aux besoins de reglementation juridique des relations entre les organisations
internationales ainsi que leurs relations avec les Etats. Le projet d'articles
comblait la lacune qui avait ete creee par la decision de limiter la Convention
de Vienne sur le droit des traites aux traites concl~s entre Etats. La Commission
avait eu de nombreux problemes a resoudre car le dcoit en la matiere n'etait pas
encore suffisamment developpe par suite de l'apparition recen~:e des organisations
internationales sur la scene mondiale en tant que parties contractantes. La
reglementation juridique des traites auxquels les organisations internationales
etaient parties s'accompagneraient necessairement d'innovations, specialem~nt en
ce qui concerne la capacite des organisations internationales de conclure de~

traites et leur contribution a l'ordre juridique international. Des dispositi~nst

telles que l'article 6 relatif a la capacite des organisations internationales de
conclure des traites, representaient une contribution majeure et opportune a la
codification et au developpement progressif du droit international touchant les
organisations internationales. L'elaboration de regles speciales qui permettaient
de re~~forcer la position et l' i.nfluence des organisations internationales dans le
cadre de l'ordre juridique international existant etaic une mesure dont on ne
pouvait que se feliciter. La nouvelle serie de regles concernant le cole des
organisations internationales en matiere de conclusion des traites revetait un
interet particulier pour les Etats hetes d'organisations internationales et serait
extremement utile aux jurisconsultes des Etats Membres, particulierement des petits
Etats Membres, dans leurs negociations de traices avec les organisations
internationales.
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157. Pour ca qui est du role accru joue par les organisations internationales, on
a mencionne la Banque mondiale et le Fonds monetaire international qui avaient, au
fil des ans, conclu de nombreux accords avec des Etats dans leurs domaines de
competence respectifs, ainsi que l'Accord portant creation d'un Fonds commun pour
les produits de base et la future convention sur le droit de la mer, qui prevoyaient
des arrangements juridiques entre les Etats et les organisations internationales
ou entre o~ganisations internationales. I1 a ete dit que la Communaute economique
europeenne, qui avait la personna1ite juridique et la facu1te, en vertu du droit
international, de conc1ure des traites avec des Etats ou d'autres entites, estimait
atre en droit de beneficier d'un traitement qui ue serait pas moins favorab1e que
celui accorde aux organisations internationa1es par le projet dlarticles elabore
par la CDI. Dans les limites de ses competences, la Communaute etait partie a·de
nombreux traites internationaux dans les domaines de la politique commerciale, de
la peche et de l'environnement, ainsi qu'a p1usieurs accords sur des produits de base.

158. Plusieurs representants ont pris note avec satisfaction de l'intention de la
CDI d'entreprendre sans retard la deuxieme lecture du projet d'articles a la
lumiere des commentaires et des observations qui auraient ete re~us des
gouvernements et des organisations internationales. On a exprime l'espoir que la
deuxieme lecture pourrait commencer lors de la trente-troisieme session de la
Commission et que cette tache ne prendrait pas trop de temps ou d'efforts.
Plusieurs representants ont fait savoir que leurs gouvernements soumettraient des
observations detail1ees apropos du projet d'articles et, en ce qui concerne les
articles 1 a 60, i1s s'efforceraient de respecter la date limite du ler fevrier 1981
fixee par la Commission. A cet egard, un representant a juge qU'i1 etait dif~icile

pour les gouvernements de formuler des observations constructives s~r certaines
des parties d'une serie complete d'articles en cours de preparation par la CDI,
car ils souhaicaient evidemment avoir un aper~u de l'ensemble du projet d'articles
afin de juger si les dispositions initiales sur lesquelles i15 avaient peut etre
des doutes ou des reserves etaient nuancees par les dispositions ulterieures.

139. Certains represeneants ont considere qu'afin de formuler, en deuxieme lecture,
des regles aussi proches que possible de la pratique des Etats, la CDI devrait
proceder a une etude plus complete et plus a~~ro£ondie des traites conclus par des
Etats avec des organisation internationales ou entre ces dernieres en vue de degager
les traits specifiques de cette categorie de traites. Les conclusions de cette
etude des traites existants, y compris les traite.s les plus recents comme l'Accord
portant creation d'un Fonds commun pour les produits de base et la prochaine
convention sur le droit de la mer, seraient par la suite refletees dans les
commentaires sur les articles.

160. De l'avis d'un representant, la Commission du droit international avait
tendance, semblait-il, a prendre certaines positions s,~ns y etre spec1fiquement
autorisee en se fondant sur le developpement progressif du droit au sur les debats
qui avaient eu lieu au cours des seances de la CDI. Cela tenait, sans nul doute,
au temps limite dont on disposait, et ce representant a espere que l'on pourrait
remedier a cette insuffisance. A cet egard, un autre representant, se referant au
paragraphe 10 du commentaire relatif a l'article 66, a estime qu'il etait trop
general pour que sa delegation puisse donner son avis 5'lr les vues du Rapporteur
special, que lla CDI n'avait pas fait siennes. Comme les ,omptes rendus analy'ti.ques
des seances de l.a cn: .'1 t etaient pas d' un acces facile et rapide, il conviendrait
que, dans des <:as de ce genre, la CDI donne, dans ses futurs rapports, un resume
des diverses 0l,i'nions exprimees en son sein.
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161. En ce qui concerne egalement les commentaires, un representant a dit avoir ete
frappe par le fait que les commentaires de la Commission s~r le projet d'articles,
specialement ceux adoptes a la trente et unieme session, differaient, dans certains
cas, considerablement de ceux presentes a l'origine par le Rapporteur special, sans
que l'Annuaire de la CDI fasse etat d'un examen ou d'une adoption formels de ce6
commentaires par la Commission. En outre, dans un cas au moins, le commentai.re
adopte en 1979 sur l'article 56 (A/34/l0, pages 434-435) non seulement ne
correspondait pas au commentaire parallele que la Commission avait adopte en 1966
sur ce qu'etait devenu l'article 56 de la Convention de Vienne et d'ou elle avait
deliberement exclu tout exemple de traites vises par cet article, mais procedait,
a certains egards, d'une conception differente de la question. Ce representant a
souligne, a cet egard, que les commentaires etaient de la plus grande tmportance
et devaient etre adoptes avec soin. 11 a donc souhaite que les editeurs de
l'Annuaire de la CDI reviennent a l'ancienne pratique, qui consistait a signaler
l'adoption formelle de chaque paragraphe de chaque commentaire avant l'adoption de
l'ensemble du rapport et que, le cas ecbeant, la CDI modifie dans ce sens la
procedure suivie pour l'adoption de ce rapport.

a) Methode de travail et portee du projet

162. Les representants qui ont pris la parole sur la question ont, d'une fa;on
generale, ete d'accord avec la decision de la CDI de fonder ses travaux sur la
Convention de Vienne et de prendre les dispositions de cette Convention comme modele
pour le projet d'articles. Cette methode, a-t-on dit, avait permis d'eviter toute
controverse serieuse. En ce qui concerne la methode de travail de la CDI, certains
representants ont considere que la Commission avait su adapter la Convention de
Vi.enne sur le droit des traites, desormais en vigueur, aux exigences des traites
auxquels participaient des organisations internationales~ sans pourtant porter
atteinte a la structure essentielle de la Convention de Vienne. Cela etait d'autant
plus essentiel que la Convention de Vienne pouvait etre, a tres juste titre,
consideree comme l'expression ecrite du droit international coutumier contemporain
en la matiere. Fruit d'un equilibre tres de1icat entre les divers interets en jeu,
cette Convention ne devait pas etre remise en cause par des retouches qui auraient
pu en compromettre la credibi1ite. La redaction du projet d'articles avait resolu
certaines inexactitudes et certaines lacunes dans la Convention de Vienne, mais
il fa11ait etre tres prudent en cherchant a y remedier.

163. Quelques representants, tout en reconnaissant l'analogie entre les articles en
cours d'elaboration et la Convention de Vienne, ont fait observer qu'il y avait des
limites a cette ana10gie en raison de la nature particuliere des organisations
internationales, qui ne pouvaient pas etre placees sur un pied d'egalite avec 1es
Etats. 11 existait des differences substantie1les entre les Etats et les
organisations internationales du point de vue de leur capacite de conclure des
traites, et i1 ne fallait jamais les perdre de vue afin d'evit~~ toute analogie
trop facile. La capacite de conclure les traites des organisations internationales
etait 1i~itee par les statuts de l'organisation internationale et par son reglement,
1equel etait adopte par des Etats souverains. C'etait precisement ces differences
qui, parfois, causaient des~difficultes considerables lorsque l'on cherchait a
"transferer" les regles regissant les rapports juridiques entre Etats, telles
qu'elles etaient enoncees dans la Convention de Vienne, au champ d'action des
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organisations internationales. Ces representants ont considere que, dans l'ensemble,
les articles adoptes par la Commission semblaient enoncer des solutions va1ab1es
eu egard aux distinctions importantes qUi existaient entre les Etats et les
organisations internationales ainsi qu'au fait que ces organisations dependaient
de 1eurs Etacs membres. Quelq1.les modifications avaient et.e apportees aux articles
correspondants de la Convention de Vienne pour tenir compte du fait que les
organisations internationales avaient une competence plus 1imitee que 1es Etats
et pour veiller a ce que 1es dispositions etablies soient appropriees, que les
parties a un traite soient a la fois des Etats et des organisations
intergouvernementales ou seu1ement des organisations internationales. De l'avis
de certains representant.s, quelques-uns des articles ne semb1aient pas ref1eter
suffisamment la distinction entre les Etats et les organisations internationales
ec, de ce fait, quelques changements devraient y etre apportes pour tenir compte
des circonstances speciales qui existaient lorsque des organisations
internationales etaient parties a un traite.

164. Un representant a souligne qu'il preferait la proposition initiale du
Rapporteur special, selon 1aquelle le projet devrait etre fonde mutatis mutandis
sur le t2Xte de la Convention de Vienne. A son avis, dans le t2Xte actuel du
projet dtartj.cles, les organisations internationales risquaient d'etre considerees
comme ayant en quelque sorte un statut secondaire, alors qu'en fait 1eur statut
procedait du droit international. Compte tenu de la 9ratique existante, on ne
pouvait pas considerer le projet actue1 comme progressiste. En 1978 et en 1979,
on avait explore la possibilite d'etab1ir des distinctions entre les Etats et les
organisations, mais cette distinction n'etait pas utile du fait qu'e11es tendaient
souvent a. comp1iquer la question en etablissant une difference la OU il n'en
existait pas vraiment, so1t a minimiser les organisations internationales, comme
dans le projet d'artic1e 42. On avait suggere que les traites entre Etats et
organisations internationales fassent l'objet d'un traitement distinct pour des
motifs redactionnels, mais s'il n'a~isr.ait pas de difference reelle les exigences
d'ordre redactionnel ne sauraient justifier une telle mesure. L'etablissement
d'une distinction entre ces deux categories de traites etait contraire a
l'experience de ces dernieres annees et l'on devrait y renoncer. Un re~resentant,

en revanche t se referant a l'ensemble du projet d'artic1es, a considere qu'en tant
que sUjets du droit international, les organisations internationales n'avaient pas
eta re1eguees a un rang inferieur. Certes, les Etats possedaient les attributs de
la souverainete alors que les organisations internationales n'ecaient que ce qu~

voulaient 1eurs membres, et le projet d'articles devait tenir compte de cetta
distinction fondamentale.

165. Un representant, soulignant que certaines regles applicables aux Etats dans
leurs relations internationales ne pouvaient etre transposees automatiquement dans
le cas des relations entre deux ou plusieurs organisations internationales, a cite
comme exemple le cas de reserves aux traites. A son aVis, des formulations comme
celles contenues dans les articles 19 et 19 bis refletaient de fa~on adequate les
aspects specifiques des deux categories de sujet de droit international. La meme
observa.tion 'lalait pour ce qui etair: du rapport entre le droit interne et les
regles d'une organisation internationale (article 27). Assimiler de fa~on mecaniqua
le rapport entre le droit interne et les regles de traites conc1us entre Etacs,
d'une part, au rapport entre le droit interne,et les reg1es des organisatiox.s
internationales, d'autre part, a~enerait a consacrer dans 1es rapports juridiques
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internationaux la subordination du droit interne aux regles d'une organisation
internationale, ce qui serait inacceptable, car cela porterait atteinte a la
souverainete des Etats, qui etait un principe fondamental du droit et des rapports
internationaux. Pour ces raisons, ce representant a estime qu'il fallait refleter
avec plus de rigueur dans l'ensemble du projet d'articles, et non pas seulement dans
la derniere partie adoptee a la trente-deuxieme session de la CDI, les elements
specifiques des rapports entre des Etats et des organisations internationales, d'une
part, et entre deux ou plusieurs organisations internationales, d'autre part.

166. De l'avis de quelques representants, le projet d'articles representait un
compromis ~ar il avait fallu tenir compte de certaines divergences de vues en ce qui
concerne la capacite des organisations internationales d'agir en droit international.
En ce qui concerne le statut juridique des organisations internationales, la
Commission avait reussi, dlune fa~on empirique, a etablir l'equilibre voulu entre
les differentes situations de ~apports entre Etats et organisations internationales
et entre le point de vue traditionnel et les vues qUi mettaient les organisations
internationales surle mame pied que les Etats. On a dit a cet egard que la
Commission du droit international avait reussi a trancher convenablement entre les
Etats et les organisations internationa1es, en precisant que la competence des
organisations internationales dependait de leurs reg1es (article 6) tout en
disposant que cette clause ne pouvait etre invoquee pour en1ever aux traites 1eur
force obligatoire sauf dans les cas ou le vice avait ete ou aurait da etre manifeste
pour un autre Eeat contractant ou une autre organisation contractante (article 6).
On a egalement mentionne en particulier les articles 6, 7, 13, 16, 18, 19, 19 bis,
19 tiers, 20, 20 bis, 36 bis, 62, 65, 66, 73 et 75 comme prouvant le souci
d'equilibre dont la Commission du droit international avait fait preuve.

167. Plusieurs representants se sont referes a la structure du projet, a la fa~on

dont 1es articles avaient ete formules et a la termino1ogie uti1isee. A cet egard,
on a fait observer qu'au debut de ses travaux sur la question, la Commission du
droit international avait note le lien extremenent etroit existant entre les regles
regissant 1es traites entre 1es Etats et les organisations internationa1es et les
regles regissant 1es traites entre 1es Etats eux-memes, te1Ies qu'e11es etaient
enoncees dans la Convention de Vienne. E1le avait sou1igne l'opportunite d'a1igner
a l'avance la termino10gie et la redaction du projet d'articles sur ce1les de la
Convention de Vienne, afin de former un tout homogene avec cette Convention. La
Commission avait ete fide1e a l'approche qu'e1le s'etait fixee initia1ement et e1le
etait venue ~ hout de la tache laborieuse qui consistait a analyser la Convention
de Vienne afin de voir dans quelle mesure on pouvait adapter ses dispositions pour
rediger une serie de regles autonomes en la matiere. Le projet d'articles ne visait
pas a porter atteinte a la Convention de Vienne; son but etait de la completer.

168. Neanmoins, a-t-on dit, la po1itique suivie par la Commission qui consistait a
ne pas reexaminer 1es questions qui avaient ete reglees a Vienne, pouvait que1quefois
se ressentir de la complexite de la langue utilisee dans le projet afin de couvrir
toutes les situations possibles; 11 fallait, au stade actuel, chercher a simplifier
1 'expression. Par exemple, dans les cas ou i1 existait une difference de fond
entre 1es dispositions concernant les traites auxquels seules des organisations
internationa1es etaient parties et des·dispositions concernant 1es traites auxque1s
tant des Etats que des organisations internationales etaient parties, i1 convenait
d'e1aborer des dispositions distinctes. Mais l'article de fond etait le plus SOUVent
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le meme et il semblaie peu justifie de distinguer les deux cas dans des dispositions
paralleles. Dans la section consacree aux reserves, on distinguait a plusieurs
reprises les eraites entre les Etats et une ou plusieu~s organisations internationales
et un ou plusieurs Etats. Mais i1 n'eeait dispose nulle part dans les articles du
projet que ces types apparemment differents de traites devaient faire l'objet de
regles differentes. Le libelle dans toute sa complexite semb1ait tout simp1ement
distinguer les traiees entre trois parties des traites bilateraux; si c'etait la en
fait le seul but du libelle, qui donnait l'impression de s'ecarter du modele de
Vienna, il devait etre possible de simplifier la langue et d'utiliser daus l'article
consacre aux definitions une ou deux expressions qui joueraient le meme role quant
au fond tout en al1eguant le texte.

169. De l'avis d'un representant, le projet d'articles etait trop detaille, ce qui
provenait peut etre du raie que l'on avait suivi de trop pres la Convention de
Vienna. Les autres representants ont note que le projet d'articles contenait
nombre de qispositions qui etaient simplement reprises de la Convention de Vienne.
A leur avis, la Commission devrait maintenant harmoniser le texte et rediger un
instrument relativement bref qui viserait simplement a enoncer les changements a
apporter a la Convention de Vienne et eviterait une simple repetition de ses
dispositions. On a dit a cet egard que, ce faisant, la CDI ne devrait pas perdre
de vue la necessite de rediger un nouvel instrument juridique qui ne soit p~s

identique aux instruments existants. On a dit aussi que les nombreuses repetitions
litterales des dispositions de la Convention de Vienne pourraient etre limitees en
recourant a un systeme de renvoi.

170. Se r~ferant plus particulierement a cette question, un representant a fait
observer qu'un bref coup d'oeil aux articles 61 a 80 montrait que six articles de
la Convention de Vienne avaient ate repris sans aucune modification de texte, que
hUit autres articles avaient eta repris avec quelques changements mineurs seulement
ou a'lec d'autres modifications necessaires pour tenir compte des conditions speciales
des organisations internationales et que seuls six articles de la Convention de
Vienne avaient fait l'objet d'une adaptation un peu plus poussee. A son avis, il
s'agissait de savoir si l'approche methodologique qui avait ete adoptee jusqu'a
present devait etre remise en question. A premiere vue, la serie de projets
d'articles semblait pouvoir etre transformee en une convention internationale qui
complementerait la Convention de Vienne. Cependant, il y avait beaucoup de chances
pour que 1e$ prcjets d'articles, s'ils etaient soumis a une conference de
plenipotentiaires, donnent lieu a des amendements qui saperaient l'autorite de la
Convention da Vienne an revenant sur des q~estions qui n'avaient ete resolues qu'avec
la plus grande difficulta a la Conference de Vienne sur le droit des traites. Si
la Commission decidait' de r'ecommander de conclure une convention sur la base de ses
travaux preparacoires, elle dev~ait proceder a un examen approfondi des projets
d'articles entre la premiere et la deuxieme lectures, afin de les remanier en
apportant les modifications necessaires a la Convention de Vienne. Les avantages
que presentait cette tache, qui etait certes difficile, depassaient de loin ses
incQnvenients. De l'avis d'un autre representant, une raison pour ne pas remanier
la Convention de Vienne etait que, si les articles de Vienna etaient soumis a
plusieurs conferences de codification, les textes etablis a la suite de ces
conferences risquaient de varier en raison des interpretations differentes donnees
au texte de Vienne, ce qui pourrait ent~ainer une erosion du droit des traites
enonce dans la Convention de Vienne. Il a donc invite a nouveau la Commission du
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droit international a retenir la suggestion du Rapporteur special, selon laquelle
le texte de la Convention de Vienne devrait servir de base mutatis mutandis au
projet d'articles.

171. Un representant a juge qu'il serait possible, par exemple~ de refondre
l'article 65 comme suit:

"L'article 65 de la Convention de Vienne sur le droit des traites est
applicable aux traites sur lesquels portent les presents articles, etant
entendu que toute notification ou objection faite par une organisation
internationale sera regie par les regles pertinentes de cette organisation."

A son avis, le texte du projet d'article pourrait etre sensiblement reduit de cette
fac;.on. La Commission pourrait meme envisager d'examiner ainsi des groupes entiers
d'articles, en ne mentionnant que les adaptations des articles fondamentaux de la
Convention de Vienne qui s'avereraient necessaires. Ainsi conc;.u, le remaniement
des projets d'articles n'impliquerait pas necessairement des modifications de fond.
Mais il pourrait entrainer une reducti.on substantielle du nombre de projet d'articles,
ce qui fac~literait considerablement la tache de la conference de plenipotentiaires
qui pourrait etre convoquee pour examiner le projet d'articles et qui permettrait
par consequent de realiser d'importantes economies finaneieres. Surtout, cette
methode reduirait sensiblement le risque de nuire a la structure et a l'autorite de
la C?nvention de Vienne. La Commission du droit international s'en etait tenue
strictement au texte de la Convention de Geneve, sauf lorsqu'elle avait estime qufil
fallait y apporter certaines modifications ou certaines nuances en raison du
caractere particulier des traites vises dans le projet. Cependant, on ne saurait
presumer qu'une instance plus large fasse preuve d'une autodiscipline aussi rigoureuse.

172. En ce qui concerne la portee du projet, un representant a exprime l'avis que la
question des traites conclus entre deux ou plusieurs organisations internationales
seulement etait une question entierement distincte, qui posait des problemes
delicats (dans le cas, par exemple, de traites conclus entre deux organes subsidiaires
de l'Assemblee generale) et que la tache da la Commission se trouverait considera­
blement simplifiee si cet aspect du sujet, qui ne ccrrespondait a aucun besoin
international, etait abandonne.

173. Un autre representant s'est demande si les projets d'articles etaient
suffisamment souples pour etre applicables a la grande diversite des traites
susceptibles d'etre conclus par une organisation internationale. A son avis, cette
question concernait plusieurs des articles du projet soumis par la Commission. En
fait~ le projet d'articles ne distinguait pas entre a) les traites conclus entre
une organisation internationale et un ou plusieurs de ses Etats membres, b) les
traites conclus entre une organisation internationale et une " ent ite exterieure", que
cette entite soit un Etat non membre ou une autre organisation internationale dont la
composition etait sensiblement differente, et c) les traites entre deux ou plusieurs
organisations ayant sensiblement la meme composition. Selon ce representant, les
regles codifiees par la Convention de Vienne, qui avaient trait aux traites entre les
Etats, se fondaient sur la coexistence d'entites entierement distinctes, les Etats
souverains. L'obligation de ces regles a la categorie b) ne necessitait, en
principe, rien de plus que certaines modifications de caractere technique
qU'introduisait le projet d'articles elabore par la CDI. Mais ce representant slest
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demande si des modifications plus profondes, plus Eondamentales, ne seraient pas
necessaires pour appliquer ces articles aux categories a) et c). Il pouvait
paraitre etrange, en effet, d'appliquer des regles concernant les relations entre
Etats aux relations entre une organisation internationale et ses Etats membres
(categorie a» et aux relations entre deux organisations internationales composees
des memes Etacs (cacegorie c». A son avis, il semblerait normal, en ce qui
concernait les traices de la categorie a), de donner aux regles incernes de
l'organisation une place plus importante dans la combinaison des regles, alors qu'en
ca qui concernait les traites de la categorie c), il semblerait plus normal de
considerer que ces traites constituaient une modification implicite des regles
internes des deux organisations. Ca representant a fait observer qu'il ne
s'agissait la que de presomptions, qui pouvaient etre contredites par les termes du
traite ou par la nature ou la fonction particuliere de la regle de l'organisation
qui etaie en jeu.

174. De plus, a note ce representant, cette distinction entre trois categories de
traites etait peut-etre plus valable pour la solution de questions juridiques qui
n'avaient pas ete abordees par le projet d'articles et qui etaient "reservees"
par l'article 73 du projet, en particulier de questions qui pourraient se poser en
raison de la terminaison de l'existence de l'organisation ou de la terminaison de
la participation d'un Etat en qualite de membra de l'organisation. Il decoulait
de l'artic1e 73, que le projet d'artic1es ne definissait pas, entre autres, les
'consequences juridiques, en ce qui concernait un traite auquel une organisation
internstionale etait partie, de certains elements mentionnes clans cat articl~.

Ainsi, i1 serait possible de soutenir, par exemple, que l'article 42, stipulant que
la validite d 1 un traite, la validite du consentement a etre lie par un t~aite,

l'~~tinction d'un traite, sa denonciation au le retrait d'une partie ou la
suspension de l'application d'un traite, ne pouvaient, effectivement, etre contestes
ou avoir lieu "qu'en application des presents articles", ne s'appliquait pas
necessairen.....n": aux cas mentionnes a. 1 t article '73. Suivant cette interpretation,
il semb1erait que l'on puisse considerer qu'un traite entre une organisation
internationale et l'un de ses Etats membres (tels que leD accords de mandats conclus
par la Societe des Nations) puisse, apres la disparition de la SDN, continuer a
etre en vigueur entre l'Organisation des Nations Unies et l'Etat Membre concerne,
et qu'il puisse y etre mis fin de maniere unilaterale par l'Organisation des
Nations Unies sans qu'il soit necessaire d'avoir recours a la procedure prevue aux
articles 65 et suivants et a l'Annexe du projet d'articles. Cette solution serait
conforme aux conclusions auxquelles etait parvenue la Cour internationale de Justice
dans ses Avis consultatifs concernant la Namibie.

b) Forme du projet et dernier seade de la ~adification

de la question

175. Plusieurs representants ont exprime l'espoir que les formulations qui seraient
adoptes apres reception des observations des gouvernements et apres la deuxieme
lecture serviraient de base pour l'adoption d'une convention universelle qui pourrait
etre signee par le plus grand nombre possible d'Etats. Ce n'etait qu'apres cette
adoption que l'on pourrait dire que les travaux de codification dans ce domaine et,
avec eux, la codification du droit international des traites dans son ensemble,
etaient acheves. De l'avis de certains representants, le projet d'articles ne
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devrait pas se presenter simplement comme un append ice a la Convention de Vienne.
Un representant a ete d'avis que lIon devrait envisager de refondre les articles
essentiels sous forme d'un protocole additionnel a la Convention de Vienne, prodedure
qui serait a la fois plus expeditive et moins dangereuse. A cet egard egalement,
d'autres representants ont declare que, compte tenu du fait que le projet reprenait
les articles de la Convention de Vienne en n'y apportant que des modifications
mineures, la question se posait de savoir si un tel chevauchement d'efforts pourrait
etre evite en proposant des amendements ou des modifications aux regles enoncees
dans la Convention de Vienne.

176. On a fait observer que la forme definitive a donner au projet d'articles etait
une question que l'Assemblee generale trancherait une fois que la CDr en aurait
acheve de la deuxieme lecture. De l'avis de plusieurs representants, si la CDr
decidait de recommander a l'Assemblee.generale de convoquer une conference de
plenipotentiaires pour adopter une convention, il faudrait determiner si les
organisations internationales seraient aussi invitees a participer a la conference
et, dans 1 'affirmative , lesquel1es et en quel1e qualite. 11 a ete dit que la CDr
devrait examiner attentivement ces questions de1icates 10rsqu'el1e formulerait ses
recommandations a l'Assemblee genera1e. A cet egard, l'opinion a ete exprimee
qu'au cas ou i1 serait decide de convoquer une conference, les organisations
internationa1es devraient etre invitees a y participer en tant que membres a part
entiere et pas seulement en tant qu'observateurs. 11 a ete dit egalement que toute
autre organisation internationale a laquelle s'appliquerait le projet d'article
devrait pouvoir participer a 1 velaboration du teJ~te definitif.

177. Plusieurs representants ont estime que la CD1 ferait preuve de prudence en
n'incluant pas de dispositions finales dans son projet etant donne que, dans la
plupart des cas, c~etait la une tache reservee a l'organe charge d'elaborer
l'instrument final de codification. A 1eur avis, cependant, si le projet se
presentait sous la forme d'une convention internationa1e, 1es organisations
internationa1es devraient etre traitees comme des Etats pour ce qui etait de la
procedure a suivre pour etre lie par une telle convention, c'est-a-dire qu'el1es
devraient pouvoir devenir pleinement parties a l'instrument en suivant la procedure
normale. La convention devrait etre ouverte a la signature et a la ratification des
organisations internationa1es, y compris la Communaute economique europeenne. dans
tous les cas Oll 1eur statut 1es autorisait a conclure une te11e convention.

2. Observations c9ncernant les divers projets d'article~

178. De nombreux representants ont fait des observations sur differents articles du
projet, qu'ils aient ete adoptes par la Commission a sa trente-deuxieme session ou
precedemment. Ces observations sont resumees ci-dessous, article par article.
Quelques representants ont fait des observations generales sur des groupes d'articles.
C'est ainsi que, ae l'avis d'un representant, i1 decou1ait clairement du commentaire
re1atif aux articles 62, 65, 66, 73 et 75 et a l'Annexe que la Commission avait
procede avec une tres grande prudence, et peut-etre meme avec une caute1e excessive.
Ce representant a considere que les articles 60 a 63- etaient fondes sur les principes
du droit interne. 11 a ete dit aussi que la position speciale des organisations
internationales avait ete couverte de fa~on detaillee dans 1es articles 65, 66 et 73.
Plusieurs representants se sont, d'une fa~on generale, dits favorab1es aux
articles 61 a 80, avec, cependant, dans certains cas, des reserves specifiques
refletees ci-dessous sous les rubriques correspondantes.
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Artigle nremier. Portee des oresents articles

179. De l'avis d'un representant, on aurait inter~t 1 preciseI' la portee du projet
d'articles. L'expression "un ou plusieurs Etats", a. l'alinea a), pouvait V'iser soit
des Etats membres sait des Etats non membres de l'organisation internationale
contractante, alors qu'a. l'alinea b), 1es "organisations internationales"
contractantes pouvaient soit avail' grosso mode la m~me composition, soit avoir une
composition differente. Compte t~nu de ces subdivisions supplementaires, on
pouvait prevail' un traitement distinct approprie a chaque situation.

Article 36 bis. Effets d'un traite auguel une organisation
internationale est oartie a l'egard des Etats
tiers membres de cetse organisatio~

et

Article 37. Revocation ou modificatio~d'obligations Oll de
droits d'Etats tiers ou,~I2!ganisations

internationales tierces

180. Quelques representants ont estime qu'il fallai!: conserver l'article 36 bis qui
etait encore entre crochets, et ont appele l'attention sur l'importance qu'y
attachait la Communaute economique europeenne. On a die qua cet article differait,
dans sa portee et dans son esprit, de la section correspondante cie la Convention de
Vienna. Dans ceeta Convention, un Ecat tiers etait considers comme n'etant pas lie
par le contrat qui 1ia!t les parties au traite, mais dans le projet actuel p un Etat
tiers pouvait etre un Etat membre d'une organisation partie au traite et c'etait un
lien d'une autre nature. On a souligne qu'il fallait reconnaitre qu'il yavait
d'importantes organisations qui, en fait et en droit, reglaient des questions qui
releveraient autrement de differents Etats membres. Ce serait tres utile, du point
de vue pratique, pour les Eeats ayant affaire a ces organisations, d'inclure dans
le texte des dispositions qui tiennent dament compte de cet etat de choses. Selon
une opinion exprimee, c'etait la sans aucun doute une question assez nouvelle qui
meriterait un examen attentif en seconde lecture et demanderait de la bonne volonte
et de la cooperation de la part des divers groupes d'Etat pour que le resultat
obtenu soit un resultat pratique qui tienne compte de la situation actuelle.

181. D'autres representants se sont demandes s'il etait necessaire de traiter de la
question mentionnee a l'article 36 bis au stade actuel du developpement du droit
international et ont propdse de le supprimer car il n'avait pas ete unanimement
approuve par la CDI. On a dit a cet egard que l'alinea a) de cet article etait en
cont.radiction avec la regle generalement acceptee du droit international selon
laquelle les traites ne pouvaient Creel' ni droit ni obligation pour un Etat tiers
sans son consentement. Les dispositions de l'alinea a) visaient 1es organisations
supranationales et non pas les organisations internationales telles que celles-ci
etaient definies a l'article 2 et etaient modelees sur les caracteristiques d'une
seule organisation, la Communaute economique europeenne. I1 a ete dit en outre que,
du point de vue pratique, l'application de cet article, meme a cette organisation-la,
risquait d'entrainer des incertitudes, car 1es regles pertinentes d'une organisation
- regles auxquelles l'article se referait - ne donnaient pas toujours une reponse
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precise a la question de savoir s~ ~es Etats membres de l'organisation etaient lies
ou non par le traite conclu par 1 'organisation. Le projet de la CDI contenait des
regles generales dans la conclusion de traites auxquels des organisations inter­
nationales etaient parties. Du point de vue juridique, rien ne justifiait la
tentative de formuler des dispositions qui n'etaient valables que pour une
organisation dont le caractere differait fondamentalement de celui de la grande
majorite des organisations internationales.

182. Un representant a dit qu'il eprouvait quelques difficultes a comprendre le
principe etabli a l'article 36 bis. A son avis, l'inclusion d'une disposition
contraire a la rigueur juridique de la clause de "stipulation pour autrui" en
matiere cont~actuelle apparaissait etre motivee par le souci de preserver l'equilibre
que requerait le texte de l'article 35. 11 etait cependant difficile de concevoir
qu'un Etat qui n'avait pas demande qu'un droit soit etabli a son avantage soit
oblige d'assumer les consequences d'un acte qu'il ignorait. 11 suffisait en outre
de rapprocher l'article 36 bis et le paragraphe 3 de l'article 66 du projet pour
s'apercevoir qu'un Etat tiers pouvait etre implique dans un differend du seul fait
qu'il etait membre d'une organisation partie a un traite auquel i1 n'etait pas
lui-meme partie. . -

183. Un representant, se referant a la fois a l'article 36 bis et aux paragraphes 5
et 6 de l'article 37, a souligne la necessite d'envisager les effets juridiques d'un
traite auquel une organisation internationale etait partie a l'egard des Etats
membres de cette organisation, qui n'etaient pas eux-memes, en tant que tels,
parties audit traite. Ce representant a estime qu'il ne serait ni juste ni realiste
de traiter les Etats m~mbres d'une organisation internationale, en ce qui concerne
un traite conclu par cette organisation, sur le meme pied que des Etats qui etaient
totalement etrangers a ce traite, autrement dit comme des Etats tiers. Les Etats
membres d'une organisation internationale etaient en effet tenus de permettre a
l'organisation de remplir ses obligations en application d'un traite qu'elle avait
valablement conclu a moins que 1~ deuxieme partie du paragraphe 2 de l'article 27
ne s' a.pplique, G vest-a-dire ti mo:rns que l' e.xecution du traite, dans 1 t intention des
parties, ne soit subordonnee a l'accomplissement des fonctions et pouvoirs de
1 'organisation. En ce qui concernait les droits naissan~s d'un tel traite, une
regle similaire a celle enoncee au paragraphe 2 de l'article 27 s'appliquait.

~Autrement dit, c'etait, en premier lieu, les termes du traite qui indiquaient si et
dans quelle mesure les Etats membres de l'organisation pouvaient individuellement
exercer des droits en application dudit traite. Dans les deux cas, l'importance des
termes du traite conclu entre l'organisation et une autre organisation ou un Etat,
y compris ceux dont les parties au traite etaient convenues, etait soulignee par
les paragraphes 5 et 6 de l'article 37.

184. Ce representant a considere qu'il fallait en fait combiner les regles de
1 'organisation, qui determinaient les obligations juridiques entre les Etats membres
et l'organisation, d'une part, et les regles stipulees dans le traite conclu par
1 'organisation, d'autre:part, si l'on voulait appliquer le principe liE-acta ,sunt
servanda" a ces deux ensembles de regles. C'etait normalement ce dernier ensemble
de regles, le traite conclu par l'organisation internationale, qui devait contenir
des dispositions relatives a la maniere dont les deux ensembles de regles devaient
etre concilies. En fait, lorsque ces deux ensembles de regles etaient incompatibles,
le traite ne pouvait etre conclu, ou s'il etait conclu, i1 etait nul.(article 46,
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paragraphes 2 et 3). Par ailleurs, ainsi qu'il ressortait du paragraphe 2 de
l'article 27, l'intention des parties au traite conclu par l'organisation pouvait
acre que "1' e..'Il:ecution du traite ••• soit subordonnee a l' accompli.§.sement £es
fonctions et pouvoirs de l'organisation" auquel cas les "regles /internes/ de
l'organisation" prevalaient de toute evidence. Ce representant a ete d 'avis qu' en
dehors de ces deux cas extremes, la combinaison mentionnee ci-dessus pouvait mettre
en jeu des droits et des obligations des organes de l'organisation internationale
autres que l'organe qui concluait effectivement le traite, et peut-etre, par le
truchement de ces organes mais egalement directement, des droits et des obligations
des Etats membres de l'organisation. Tout dependait du terme expres ou implicite
du traite conclu par l'organisation, y compris toutes autres manifestations
p~rt1nent.!s de l'intention des parties au traice et des "parties" aux "regles
Lintarne~j de l'organisation" au moment de la conclusion ciu traite. L'article 36 bis
et les paragraphes 5 et 6 de l'article 37 ne faisaient qu'enoncer des presomptions
quant a 1,'intention des parties et quant a la maniere dont cette intention pouvait
s'exprimer. Ce representant a estime que, dans l'ensemble, ces presomptions etaient
realistes. De toute fac;on, rien n'empechait le traite lui-meme d'exprimer une
intention contraire, par exemple en contenant una clause prevoyant que les Etats
membres de l'organisation ne pouvaient, en application du traite conclu par
l'organisation, exercer certains droits ou se voir soumis a certaines obligations.
Cet article etait donc suffisamment souple pour s'appliquer a la grande diversite
des regles internes des differentes organisations internationales.

~ticle 51. Contrainte exercee sur le representant d'un Etat
eu d'une organisation internationa~

et

Art~cle 52. Contrainte exercee sur un Etat ou sur une organisation
international!:"" par .la menace ou l' amploi de la force

185. Un representant a souligne que la jurisprudence etablissait une difference
entre la contrainte exercee sur le representant d'un Ecat et celle exercee sur un
Etat. A son avis, la majorite des juristes consideraient que la contrainte exercee
sur le representant rendait le traite nul. Cette mesure avait ete codifiee a
l'article 51 de la Convention de Vienne. Si la contrainte s'exer~ait sur l'Etat,
celui-ci etaie alors oblige de conclure un traite qu'il n'aurait pas conclu dans des
conditions normales et, par consequent, il faudrait developper l'idee enoncee dans
l'article 52 du projet elabore par la CDI. Par ailleurs, on ne pouvait pas admettre
qu'aux fins du projet la contrainte constitue un vice de consentement. La nullite
ne decoulait pas de la contrainte mais de l'acte qui violait des principes du droit
international.

~£±e 53. Traites en confli~ avec une norme imuerative du droit
internationa~ general ~jus co~ens)

186. De l'avis d'un representant, les normes de jus cogens constituaient une garantie
de l'application des principes sur lesquels se fondait la communaute internationale
et, c~nformement a l'article 53 de la Convention de Vienne, l'idee du droit ge~eral

etait comprise dans le contexte du droit international. Toutefois, l'article 53 du
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projet de la CDr comportait une contradiction etant donne qu'il stipulait qu'une
norme imperative du droit international general ne pouvait etre modifiee que par une
norme ulterieure du droit international general ayant le meme caractere. Pour ce
representant, l'article 53 du projet ne tenait pas compte de la generalite comme
element de la norme juridique, soit en droit national, soit en droit international,
bien qu'il s'agisse de l'une des caracteristiques de ce dernier. La difficulte
surgissait lorsque la norme de droit international decoulait d'un traite inter­
national, etant donne qu'i1 etait necessaire de determiner si l'article 53 se
referait ou non aces normes; l'article finissait la OU il devrait commencer, et en
ne precisant pas que1s aspects donnaient un caractere de jus cogens a une norme
generale, il laissait un vide qu'il etait indispensable de combler.

Article 61. Survenance d'une situation rendant l'execution impossible

187. De l'avis d'un representant, il serait approprie d'insister davantage sur la
situation speciale des organisations internationales, en particulier dans le cas ou
une situation juridique regissant l'application d'un traite cessait d'exister. Dans
la pratique, ce cas interessait plus souvent 1es organisations internationales que
les Etats car ces organisations ne pouvaient agir independamment de leurs Etats
membres. Un autre representant a ete d'accord avec l'interpretation de l'article 51
selon laque1le les cas d'impossibilite d'execution concernaient plus l'application
du traite que les parties ou le comportement des parties. En ce qui concerne le
commentaire sur l'artic1e 61 et en particulier le paragraphe 4 de ce commentaire, un
representant a fait observer que si, dans l'hypothese envisagee dans ce paragraphe,
a savoir l'inexecution par une organisation internationale d'une convention a
laquelle elle'etait partie en raison de l'insuffisance de ses ressources financieres,
on pouvait sou1ever la question de la responsabilite internationale de l'organisation
- question qui, d'apres l'article 73, ne relevait pas du projet d'artic1es - on
pouvait aussi parler, le cas echeant, d'impossibilite juridique d'execution ou de
laesio enormis, cela, par exemple, dans le cas ou le nombre des Etats membres de
cette organisation tombait au-dessous du minimum necessaire pour permettre a
l'organisation de s'acquitter regulierement d'importantes obligations £inancieres.

Article 62. Changement fondamental de circonstanc~

188. Que1ques representants ont exprime~ en general, leur approbation de la
disposition enoncee par cet article.

189. Se referant a l'article dans son ensemble, un representant a considere qu'il
aurait ete preferable d'y indiquer explicitement que la decision quant a savoir s'il
y avait eu changement fondamental de circonstances, en cas de contr~verse,

appartiendrait a une instance judiciaire apres epuisement des proc~dures de
conciliation. En outre, il faudrait prevoir une certaine restriction en ce qui
concernait l'exception relative au changement fondamental de circonstances, afin
d'eviter toute possibilite qu'un traite reste sans effet par. suite d'une decision
unilaterale. Un autre representant a declare que, comm~ il etait note au
paragraphe 2 du commentaire sur l'article 62, un certain nombre de changements
fondamentaux pouvaient provenir de faits qui n'etaient pas exterieurs mais interieurs
a l'organisation. Ces faits n'etaient pas necessairement imputables a l'organisation
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en cant que celle (encore que dans certains cas i1s le soient) mais plut6t aux Etats
membres de 1 'organisation. Par exemple, a1ors,que les Etats ne pouvaient invoquer
des changements de leur legislation interne pour justifier la violation d'une
obligation internationale~ un changement de l'acte constitutif d'une organisation
internationale pouvait modifier radicalement sa capacite juridique et l'empecher
de remplir l'obligation quYil avait assumae.

190. La plupart des representants qui ont: parle de ce.t article ont fait porter leurs
observations sur la disposition duo paragraphe 2. Il a ete dit a cat egard que
l'exclusion, au paragraphe 2, de l'application de la regIe concernant un changement
fondamental de circonstances au traite etablissant una frontiere cenait compte tout
particulierement de l'importance speciale des frontieres entre Etats et des traites
en la matiere pour le maintien de la paix dans le monde et pour le deve10ppement des
relations de bon voisinage. I1 a ete dit ega1ement que le paragraphe 2 refletait
l'idee de la stabilite des traites etablissant des frontieres, etant donne que la
clause rebus sic stantibus ne pouvait pas etre invoquee en pareils cas.

191. I1 a egalement ete dit, apropos du paragraphe 2, que la question se posait de
savoir si une organisation internationale pouvait etre consideree comme etablissant
une frontiere pour un Etat en concluant un traite avec ce dernier, ce qUi soumettrait
ce traite a l'effet stabi1isateur de l'article 62. Que1ques representants ont appuye
les conclusions de la CDI, et notamment les remarques qu'elle avait faites dans son
commentaire, en ce qui concernait l'applicabi1ite, meme aux organisations inter­
nationa1es, de la clause concernant les traites "etablissant une frontiereu •

192. D'autres representants ont cependant exprime un avis different.~ Le paragraphe 2
avait ete 1nterprete comme visant la conclusion d'accords entre Etats avec la
participation d'organisations internationales. On a doute, a cet egard, de la
competence juridique des organisations internationales de conclure des traites
etablissant des frontieres. Il a ete dit que le terme ufrontieres" se referait a. la
limite du territoire sur leque1 un Etat exer~ait sa juridiction; il existait des
lignes imaginaires separant le territoire d'un Etat de celui d'autres Etats; en
concluant des traites de cette nature, les Etats agissaient sur la base de leur
propre ordre juridique et constitutionnel. De l'avis de ces representants, le terme
"frontieres", tel qu'il etait utilise dans cet article, ne pouvait se referer qu'aux
frontieres d'un Etat, etant donne que les organisations internationa1es ne jouissaient
pas de la souverainete et qu'elles n'avaient pas un droit a l'integrite territoriale.
Cet article ne pouvait s'appliquer qu'aux traites en vertu desque1s le territoire
d'Etats - c'est-a-dire le territoire dans la limite duque1 les Etats exer~aient

leur souverainete pleine et i1limitee - avait eta etabli ou modifieo De l'avis d'un
representant, i1 fallait rappeler que l'un des criteres de la qualite d'Etat au sens
du droit international coutumier etait qu'un Etat devait avoir une frontiere definie.
Bien que les organisations internationales aient une personna1ite juridique, elles
ne pouvaient acquerir des biens qu'en conformite avec leur statut et i1 n'y avait
jamais eu deL,as, dans la pratique, ou une organisation internationale ait eu une
frontiere av J un Etat. Selon le paragraphe 5) du commentaire concernant
l'artic1e 62, le terme "frontieres" designait la limite du territoire terrestre d'un
Etat; il s'ensuivait par consequent que puisqu'une organisation internationale
n'avait pas de territoire, elle n'avait pas de frontieres au sens traditionnel du
terme et ne pouvait donc se fixer de frontieres. Il semb1ait donc exagere d'appliquer
aux organisations internationales la notion de "frontieres", telle qu'elle etait
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definie a l'article 62, paragraphe 2, a1inea a), de la Convention de Vienne sur le
droit des traites.

193. Un representant, soulignant que des difficultes continuaient a exister en ce
qui concernait les traites definissant des frontieres, auxque1s l'une des parties
contractantes au moins etait une organisation internationale, a ete d'avis que les
resultats de la troisieme Conference des Nations Unies sur le droit de la mer
pourraient accroitre les connaissances en la matiere. A cet egard, un autxe
representant, se referant a la future Autorite ;';.;"lternationale des fonds marins , a
reconnu qu'il existerait une ligne de demarcation de part et d'autre de laquelle
s'exercerait la juridiction internationale; toutefois, le texte actuel de la
Convention sur le dtoit de la mer prevoyait uniquement que cette 1igne serait fixee
unilateralement par les Etats cotiers compte tenu, le cas echeant, des recomman­
dations de la Commission chargee des limites du plateau continental. 11 etait
possible cependant d'envisager un accord entre l'Etat c5tier et 11Autori~e

internationale des fonds mar ins concernant la ligne de demarcation entre la
juridiction nationale et la juridiction internationale. A son avis g la COl n'aurait
donc pas da exclure totalement une telle possibilite lorsqu'elle avait elabore le
paragraphe 2 de l'article 62. Quelques representants n'ent cependant pa~ considere
qU'il fat approprie d'appliquer le terme traditionnel de "frontieres", au sens du
paragraphe 2, a la delimitation des zones maritimes dans lesquelles les Etats
n'exer~aient que des droits 1imit~s, par exemple dans la zone contigue Oll la zone
economique ou sur le plateau continental. A leur avis, les limitations du plateau
continental et du fond des mers mentionnees comme exemple dans le rapport de la COl,
de meme que les delimitations futures de la lune ou d'autres corps celestes aux
fins d'une exploitation economique, ne pouvaient pas etre comparees a l'exerc1ce de
l'autorite etatique et exigeraient une solution differente dans chaqu& cas particulier.

Article 63. Rupture des relatjons diplomatigues ou consulaires

194. De l'avis d'un representant, l'article 63 n'introduisait aucune disposition
nouvelle concernant 1es relations entre Etats et organisations internationales ou
entre plusieurs organisations internationales. Les paragraphes 2 et 3 du commentaire
de la COl indiquaient bien que la rupture des relations entre un Etat et une
organisation internationa1e etait sans effet sur leurs obligations respectives.
Neanmoins, cela n'apparaissait nullement dans le libelle de l'article 63, peut-etre
parce que la COl avait hesite a assimiler les relations entre Etats et des
organisations internationales a des "relations diplomatiques".

195. Quelques representants ont considere que cet article etait fonde sur le principe
selon lequel les relations dipl~matiques et consulaires ne pouvaient exister qu'entre
Etats. On a fait observer cependant que la Communaute economique europeenne avait
etabli des relations exterieures avec des Etats nom membres et des organisations
internationales afin d'assurer sa representation aupres de ces Etats tiers et de ces
organisations. De la meme maniere, un grand nombre d'Etats avaient etabli une
representation permanente aupres des institutions de la Communaute. On a dit qu'il
ressortait de cette situation que le statut des relations ainsi etablies par la
Communaute avait un caractere sui generis da a la nature des competences dont etait
investie la Communaute et s'inspirait dans une certaine mesure de celui des relations
diplomatiques et consulaires etablies entre Etats. Pour ces raisons, on a exprime
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des douces apropos du libelle de l'article 63. Il a ete suggere qu'il faudrait
peut-etre remanier le t:it:1:e de l'article de fac;on a. mentionner les "relations
diplomatiques ou consulaires ou autres relations officielles" et modifier le texte
pour pa:rler de "parties a. un traite" plutot que d r "Beats parties a. un traite".

196. De l'avis d'un representant, l'article 64 creait une dimension nouvelle en
droi~ international en declarant nuls les traites existants qui seraient contraires
a una nouvelle norme imperative du droit international general.

198. On a ega1ement souligne que, comme le concept de normes imperatives du droit
international etait considere comme recent et n'ava1t pas de precedent decisif, i1
pourrait etre necessaire d'inclure dans le texte de l'article 64 une disposition
concernant le role qui incomberait a la Cour internationale de Justice dans de
domains.
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Survenance d'une nouvelle norme im~erative du
droit int'erna"c'ional general Uus cogens)

Article 64.........

Article 65 P~ocedure a suivre concernant la nullite d'un traite,
§on extinct{;n 2 ~e L~rait d'une parti~ ~u la sU~SiO~
de l'apElic~~ion du traite

199. Un representant, faisant observer que l'article 65 repreoait le dela1 de trois
mois prevu dans la Convention de Vienne, a rappele que bien qu'il ait ate reconnu,
au cours des debats a la CDI t qu'un tel dela1, raisonnable pour un Etat, pourrait
etre trap court pour une organisation internationale, il avait ete decide de ne pas
le modifier t puisqu'une organisation internationale pouvait toujours presenter une
objection dans une periode de trois mais quitte a la retirer ensuite. Ce
representant n' <;1. pas juge cet argument tl"eS satisfaisant et a estime qu I il
conviendrait dfameliorer l'article 65 a cet egard, car il ne fallait pas que les
organisations internationales se trouvent forcees, pour respecter le delai, de
presenter des objections fondees sur des motifs tres fragiles.

197. Un autre representant a estime que la redaction de l'article 64 manquait de
precision; en effet, si une nouvelle norme imperative du droit international general·
survenait et mettait fin a un traite existant qui etait en confl1t avec cette norme,
on ne pouvait parler de nullite ou d'invalidite etant donne que ce traite avait ete
effectivement en vigueur pendant la periode anterieure a la survenance de la nouvelle
norme imperative. Tour.efois, les auteurs de la Convention de Vienne n'avaient pas
etabli de critere permettant de reconnaitre quelles devaient etre dans un traite
les normes imperatives du droit international, si bien que la question etait restee
livLee a l'interpretation jurisprudentielle. Dans le cas d'un pays qui pretendrait
se degager de sas obligations contractuelles sous pretexte que le traite qu'il avait
signe etait contraire au droit lllternational general, 11 y aurait, de l'avis de ca
re~resentant, deux possibilites : all bien sa position serait correcte et le traite
~~v?ait etre annule parce que l'obligation de respecter le drOit international
~,~v'ait prevaloir, ou bien ca pays aurait viole son obligation d'agir de bonne fo1
~t d'apres les normes generales applicaoles, et sa responsabilite internationale
serait engagee.
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Article 66. Procedures de reglement ,judiciair~,

arbi!£!ge et conciliation

et

ANNEXE. Procedures instituees en apPlication de l'article 66

200. La plupart des representants qui ont parle de cette question'se sont referes
en mame temps aux dispositions de l'article 66 et a celles de 1 'Annexe. Q~elques

representants ont indiqu~ qu'en vertu de l'article 66, en cas de differend entre deux
Etats, on appliquerait les dispositions de la Convention de Vienne, quiavaient ete
incorporees au paragraphe 1 de l'article 66. Si le differend faisait entrer en jeu
une regIe du jus cogens, l'une ou l'autre des parties pourrait le soumettre a la
decision de la Cour internatio!tale de Justice, a moins que 1es parties ne decident
d'un commun accord de le soumettre a l'arbitrage. I1 etait ega1ement prevu une
procedure de conciliation comme moyen de resoudre 1es differends concernant
l'invalidite, l'extinction ou la suspension de l'application d'un traite et, dans
chaque cas, la procedure prevue etait exposee dans 1 'Annexe. On a releve qu'en
revanche, 11 n'etait pas fait de distinction entre les regles de jus cogens et les
autres lorsque l'une des parties au differend etait une organisation internationale
ou lorsque les deux parties l'etaient. La CDI avait da tenir compte du fait que,.
normalement, se10n l'Article 34 du Statut de la Cour internationale de Justice,
seu1s des Eeats pouvaient etre parties dans 1es affaires soumises a la Court En
consequence, la possibilite d'une saisine de la Cour dans 1es procedures relatives a
un differend concernant l'interpretation ou l'application des reg1es de jUs cogen~

dans le projet d'articles devait etreexclue si l'organisation internationale etait
partie a ce differend. La Commission avait recommande aux paragraphes 2 et 3 de
ltarticle 66 que ces differends soient soumis au mecanisme de conciliation
obligatoire prevu dan~ 1 'Annexe. Compte tenu de la distinction etab1ie a
1 Varticle 66, 1es procedures instituees pour constituer la Commission de conciliation
etaient exposees dans 1 'Annexe. Enraison des divergences de vues entre les membres
de la CnI) la clause relative a. la question de savoir s'i1 fa1lait inviter les
organisations internationales a designer deux conci1iateurs dont le nom serait porte
sur la liste des juristes qualifies avait ete mise entre crochets.

201. De l'avis de quelques representants, i1 convenait de feliciter la CDI de s'etre
montree disposee a. s'attaquer au prob1eme du reg1ement des differends dans le
contexte de la partie V de son rapport en proposant des dispositions liees
correspondant a l'article 66 de la Convention de Vienne et a l'Annexe de cette
Convention. La CDI, a-t-on dit, avait tenu dument compte du fait que la ccmmunaute
internationa1e souhaitait de plus en plus voir etablir des procedur6s de reg1ement
des differends qui permettraient a un tiers - la Cour internationa1e de Justice, une
autre in.stance judiciaire permanente ou un organe ad ho<;. .:. de regler des differends
re1atifs a l'interpretation des obligations contractuelles~ A cet egard, on a note
que note avait ete prise des raisons pour 1esque11es la proposition adoptee par la
CDI limitait le champ d'application du projet d'artic1e 26 et de l'Annaxe
correspondante a la partie V du projet d'artic1es.

202. Quelques representants ont approuve pleinement la decision de la CDI d'inc1ure
l'artic1e 66 et l'Annexe dans son projet. On a dit a cet egard que ces dispositions
procedurales relatives a la conciiiation ob1igatoire faisaient partie integrante .de
l'ensemb1e des reg1es de fond sur cette question et n'etaient pas superf1ues. 11
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etait satisfaisant de remarquer que la troisieme Conference des Nations Unies sur
le droit de la mer adoptait la meme approche en faisant des procedures obligatoires
de reglement des differends un element essenti~l du nouveau droit de la mer. Un
representant a cependant ete ~'avis qu'il faudrait remplacer les dispositions du
projet d'article 66 par les dispositions pertinen~es du projet de convention sur le
droit de la mer etant donne que cela permettrait de parvenir a un consensus.

203. D'autres representants ont exprime des reserves concernant les dispositions de
l!article 66 et de l'Annexe car elles mettaient sur le meme pied, incorrectement,
les droits des organisations internationales et ceux des Etats. Selon cet ~is, ces
dispositions constituaient une innovation et etendaient aux organisations inter­
nationales certaines dispositions de la Convention de Vienne applicables aux Etats.
On a dit a cet egard qu'il fallait tenir compte de l'experience acquise du fait que
la Convention de Vienne n'etait entree en vigueur que onze annees apres son adoption
et que quelques pays n'etaient pas surs de pouvoir yadherer. Lors de la deuxieme
lecture du projet, la CDI devrait accorder une attention particuliere aux procedures
du reglement des differends. En se fondant invariablement sur la Charte et le
Statut de la Cour internationale de Justice et en tenant compte des differences
existantes entre les Etats et les organisations internationales, elle pourrait sans
nul doute parvenir a una solution acceptable. En vertu de la Charte, les
organisations internationales ne pouvaient pas avoir recours a la Cour internationale
de Justice, comma cela etait implicitement dit aux paragraphes 2 et 3 de l'article 66.

204. De l'avis d'un representant, les regles proposees dans les dispositions
concernant le reglement des differends etaient trop detaillees'paur etre d'une
utilite pratique; 11 serait donc souhaitable de 1es remplacer par des dispositions
plus s.imples qui enonceraient seulement les principales procedures de reglement des
differends et 1aisseraient une certaine souplesse d'app1ication. En outre, etant
donne que l'article 66 portait sur tout differend concernant l'extinction et la
nullite des traites, le reglement de ce type de diff~rend risquait de nuire aux
interets des Etats Oll organisat:.ons qui, tout en n' etant pas parties au differend,
etaient parties aux traites en question. 11 convenait donc de prevoir des mesures
appropriees de protection pour les autres parties aux traites.

205. En ce qui concerne les details de l'article 66 et de l'Annexe, quelques
representants n'ont vu aucune raison valab1e pour que, si le projet d'artic1es
devenait un traite universel, une organisation internationa1e qui etait liee par ce
traite soit privee du droit de designer des conciliateurs, comme prevu dans la
phrase entre crochets au paragraphe 1 de l'Annexe. On a dit a cet egard que, pour
etablir des procedures relatives au reglement des differends, il fallait reconnaitre
le principe de l'egalite des p~rt1es en cause. C'est pourquoi l'on a estime
indispensable que les organisations internationales, et notamment la Communaute
economi~ue europeenne, soient autorisees a designer le meme nombre de candidats que
les Etats pour la 1iste des conci1iateurs qualifies qui, conformement a l'Annexe,
serait etablie et tenue par le Secretaire general de l'Organisation des ~ations Unies.
Comme l'Annexe j dans sa version actue1le, laissait subsister un doute sur ce point,
puisque cette disposition figurait entre crochets, quelques representants ont invite
la CDI a lever cette reserve. D'un autre cote, quelques representants ont estime
qu'il n'etait pas justifie de donner aux organisations internatioanles le droit de
nommer les conciliateurs dont le nom figurait sur la liste. On a dit a cet egard que
la Commission du droit international devrait revoir le paragraphe 2 bis de l'Annexe
compte tenu de la difference inherente entre un Etat et une organisation internationale.
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206. En ce qui concerne l'alinea c) du paragraphe 2 de 1 'Annexe, un representant a
declare qu'il y avait des circonstances dans lesquel1es le Secretaire general ne
serait pas la personne appropriee pour nommer les conciliateurs. 11 etait bon, en
pareil1es circonstances, que ce soit le President de la Cour internationa1e de
Justice qui s'acquitte des fonctions norma1ement confiees au Secretaire general.
De l'avis d'autres representants, le paragraphe 2 c) de l'Annaxe pourrait susciter
de serieuses difficultes politiques.

207. On a fait observer qu'aux termes du paragraphe 6 de la section 11 de l'Annexe,
le rapport de la Commission de conciliation n'aurait que le caractere d'une
recommandation et que l'on pouvait par consequent se demander que11e serait la
situation en l'absence d'accord amiable. A cet egard, un grand nombre de
representants ont regrette que la Commission du droit international n'ait pas propose
une forme ou une autre de reglement ob1igatoire et contraignant des differends. On
a fait observer que le systeme propose, a savoir la creation d'une commission de
conci1iati.on, e.tait tres proche de celui qui etait prevu dans l' Annexe de la
Convention de Vienne sur le droit des traites. Cependant, a la grande deception
d'un grand nombre de delegations, la Conference de Vienne sur le droit des traites
n'avait pu se mettre d'accord sur un systeme ob1igatoire de reglement des differends
aboutissant a des reg1ements ayant force contraignante. l.e choix de la conciliation
reve1ait une evaluation tres pessimiste du desir de la communaute in,ternationale
d'accepter que les principaux traites normatifs prevoient un systeme obligatoire de
reg1ement des differends aboutissant a des reglement ayant force ob1igatoire. ~a

Commission devrait donner a la conference internationale qui serait finalement
convoquee pour discuter de l'adoption d'une convention sur les traites conc1us avec
des organisations internationa1es la possibilite d'envisager. la creation, sous une
forme ou sous une autre, d'un systeme obligatoire de reg1ement des differends
aboutissant a des reg1ements ayant force contraignante. Meme si la conference
rejetait un te1 systeme, elle aurait neanmoins ete contrainte d'etudier la question
et de se prononcer. Il a ete dit aussi que la Convention de Vienne prevoyait un
reg1ement obligatoire dans certains cas, sur le modele de la Convention sur les
privileges et immunites des Nations Unies et de l'Accord relatif aux sieges conc1u
entre 1es Etats-Unis et l'ONU. En consequence, le reglement obligatoire ne repre­
sentait pas un saut dans l'inconnu; il etait fonde sur la pratique existante. Eu
egard a ces considerations, on a estime que cet aspect du projet d'articles devrait
etre examine plus avant.

208. Plusieurs representants ont sou1igne l'importance qu'ils attachaient a l'idee
selon laque1le au moins les differends decou1ant de l'interpretation ou de l'appli­
cation des articles de jus cogens de la Convention de Vienne fassent l:objet d'un
reglement judiciaire contraignant. De l'avis de certains representants, i1 au~ait

peut-etre ete preferable de conserver la reg1e normale se10n 1aque11e, si la
conciliation echouait, i1 devait y avoir un autre mecanisme de reglement pacifique
des differends, te1 que le recours a la Cour internationa1e de Justice. 11 a eee dit
aussi que la CDI avait envisage la possibi1ite d'une procedure aboutissant a un avis
consu1tatif ayant force ob1igatoire et qu'i1 etait regrettable qu'e11e ait ecarte
cette solution, 1aque1le aurait, sans nul doute, ete plus satisfaisante. A cet egard,
l'avis a ete exprime que le recours a l'arbitrage demeurerait une possibi1ite si 1es
parties en convenaient, mais les questions relatives a l'existence de normes
peremptoires du droit international etaient des questions apropos desquelles i1
serait souhaitab1e de voir se prononcer le principal organisme judiciaire de
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l'Organisation des Nations Unias. On a estime que dans de tels cas, une decision de
la Cour, meme sous forme d'un avis consultatif, serait extremement souhaitable.
Bien que le libelle actuel de l'article 6 n'excluat pas cette possibilite, il serait
bon qu'elle y fat expressement mentionnee. Les differends internationaux mettant
en cause l'exiscence d'une norme imperative du droit international etaient cependant
trop importants pour pouvoir faire seulement l'objet d'un reglement par voie de
conciliation obligatoire, bien qu'une telle voie se fut souvent averee, dans le
domaine, par exemple, du droit de la mer, comma un heureux compromis entre ceux qui
etaient fermement partisans d'une procedure obligatoire avec l'intervention diun
tiers et ceux qui n'acceptaient pas une telle procedure.

209. L'avis a ete exprime aussi que malgre les doutes que pour~aient susciter
certaines ambigultes du commentaire relatif a l'article 66, la possibilite pour une
organisation internationale d'avoir recours a un avis consultatif de la Cour
internationale de Justice pour essayer de resoudre un differend l'opposant a une
autre organisation internationale meritait d'etre encouragee. Il s'agissait en effet.
d'un moyen de reglement parfaitement legitime, etant donne que le paragraphe 3 de
l'article 65 se referait a l'Article 33 de la Charte. Il convenait d'ailleurs de
favoriser egalement la conclusion d'arrangements visant a reconnaitre a l'avis de la
Cour un caractere obligatoire pour les deux organisations parties aux differends.
Il serait aussi tout a fait legitime et opportun d'envisager des mesures pratiques
tendant a permettre a la Cour de jouer, par ses avis consultatifs, un role dans les
differends entre des Etats ou un Etat et une organisation internationale. Il
n'etait pas neeessaire, bien entendu, de mentionner ceete possibilite dans le projet
d'ar~icles a l'examen, mais il fallait l'avoir presente a l'esprit.

210. De.l'avis de plusieurs representants, il fallait reexaminer la possibilite
d'exiger que les differends de cette nature fassent l'objet d'un arbitrage si les
parties au traite en question n'avaient pas accepte l'option consistant a~ les
soumettre a la Cour internationale de Justice pour un avis consultatif qu'elles
accepteraient a l'avance comme obligatoire. A cet egard, on s'est declare conscient
des diffieultes que creait le fait qu'actuellement les organisations internationales
n'avaient pas de statut en tant que parties a un differend devant la Cour
internationale de Justice. Le recours a un avis eonsultatif ne constituait done pas
une solution adequate et pratique. Neanmoins, a-t-on dit, si l'idee de demander des
avis consu1tatifs de caractere obligatoire a la Cour internationale de Justice etait
consideree comme trep extreme, on pourrait essayer d'avoir recours a l'arbitrage.
Cer~ains representants n'ont pas vu pourquoi, dans le cas des articles de jus cogens,
le recours a l'arbitrage n'etait meme pas mentionne en ce qui concerne les
organisations internationales. A leur avis, il y avait la une lacune dans le texte.
L'adoption de la Convention de Vienne etait principalement fondee sur les dispositions
concernant le reg1ement des differends. Le projet d'articles sur les traites devrait
suivre d'aussi pres que possible le cexte de la Convention de Vienne. L~ projet
d'articles devrait prevoir le recours obligatoire a l'arbitrage lorsque l'une des
parties a un differend etait une organisation internationale.

211. De l'avis d'un representant, il etait regrettable que la CDI ait suggere le
recours obligatoire a une procedure de conciliation dans des circonstances au un tel
recours devait toujours etre facultatif et faire l'objet d'un accord entre les parties
a un differend. La CDI devrait recommander le recours obligatoire a une procedure
d'arbitrage et, si l'une des parties a un differend refusait de collaborer a la
designation d'un arbitre, ce dernier serait designe, par exemple, par le President
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de la Cour internationale de Justice, a la demande de la partie qui aurait eng~ge

la procedure d'arbitrage.

212. De l'avis d'un autre representant, il etait de toute fac;.on necessaire de
preciser la relation entre les dispositions proposees actuellement par la CDI pour
le reglement des differends de cette nature et les droits et obligations incombant
aux Etats en vertu de l'article 66 de la Convention de Vienne. Certes, a premiere
vue, l'alinea c) de l'article 3 de la Convention de Vienne semblait offrir certaines
garanties. Cependant, il convenait de preciser que rien, dans l'article 66 de la
presente serie de projets d'articles, ne portait atteinte ni ne derogeait aux droits
et obligations des Etat parties a la Convention de Vienne en vertu de l'article 66
de cette Convention. 11 convenait egalement d'indiquer claiT.ement que rien, dans la
presente serie de projets d'articles consideree dans son ensemble, ne tendait a
nuire ou a porter atteinte au fonctionnement des procedures particulieres de
reglement des differends figurant dans les traites entre Etats et organisations
internationales ou entre deux ou plusieurs organisations internationales.

Article 67. Instruments ayant pour objet de declarer la nullite
d'un traite, d'y mettre fin, de realiser le retrait
ou de suspendre l'application du traite

213. Que1ques representants se sont, d'une fac;.on generale, dits favorab1es aux
dispositions de cet article.

Article 73. Cas de succession d'Etats, de responsabilite d'un Etat ou d'une
organisation internationale, ouverture d'hostilites, de
!!rminaison de l'existence d'une organisation ou ~
terminaison de la participation d'un Etat en qua1ite de
membres d'une or~nisation

214. Quelques representants se sont, d'une fa~on generale, declares favorables aux
dispositions de cet article.

215. Un representant a fait observer que l'article 16 avait ete divise en deux
paragraphes, l'un applicable aux Etats, l'autre aux organisations internationales. Le
paragraphe 1 reprenait des expressions et concepts figurant dans la Convention de
Vienne, tandis qu'au paragraphe 2 l'on avait adopte la terminologie qui s' appliquait
traditionnellement aux Etats.

216. Un autre representant a dit qu'il comprenait 1es raisons qui avaient amene la
Commission a formuler l'article 73 dans les termes actuels : i1 etait evidemment
necessaire de specifier les questions qui pouvaient se poser a l'egard d'un traite
qui n'etait pas vise dans le projet. A son avis, le paragraphe 1 ne posait pas de
probleme. Le paragraphe 2 etait nouveau, et son gouvernement souhaiterait l'etudier
davantage, specia1ement eu egard au rapport etroit qui existait entre ce paragraphe
et l'article 36 bis.

217. P1usieurs representants ont souligne que l'artic1e 73 traitait de problemes
juridiques tres importants et tres complexes, en particulier ceux qui etaient vises
au paragraphe 2, a savoir la determination des consequences de la responsabilite
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internationale a. l'egard de ses Etats membres et des Etats tiers et desautres
organisations avec lesquelles elle avait conclu un traite; les consequences de la
terminaison de l'existence d'une organisation internationale et les consequences de
la terminaison de la participation d'un Etat en qualite de membre d'une organisation.
A cet egard, un representant a pense quVil etait evident que l'intention du
paragraphe 2 etait d'etendre aux organisations internationales le principe de la
responsabilite internationale enonce au paragraphe 1.

218. Un autre representant a dit aussi qu'il ressortait d'une etude attentive des
paragraphes 8 a 10 du commentaire relatif a. l'article 73 que la CD1 tenait a
preserver la liberte d'action des Etats membres en cas de dissolution d'une
organisation internationale. 11 y avait lieu de penser que la CD1 s'etait abstenue
voloncairement de se prononcer sur les consequences juridiques que le retrait d'un
Etat membre d'une organisation internationale aurait pour les autres Etats membres
(ou meme pour l' o't'ganisation internationale). en ce qui concernait les traites
conclus par l'organisation ou par cet Etat membre avec l'organisation. De l'avis
de plusieurs rep't'esentants, les questions envisagees au paragraphe 2 etaient
delicates et difficiles et la CD1 avait probablement bien fait de ne pas p't'endre
de position ferme a. ce sujet mais de se borner a faire une reserve. Autrement,
a-t-on die, le projet d'articles pourrait sortir du cadre de la question.

219. Quelques representants ont fait observer que la Commission n'ava1t pas eu
l'intention d'etablir une liste exhaustive des cas sujets a. la reserve en cause.
Tout en marquanc son accord avec cette these, certains representants ont estime que
certaines hypotheses meriteraient un examen plus approfondi. Cela s'appliquait
notammenc au cas, mentionne seulement dans le commentaire r~latif a l'article, d'une
pretendue succession entre organisations internationales. A cet egard, cependant,
on a dit que la possibilite qu'un Etat succede a une organisation internationale ou
qu'une organisation internationale succede a un Etat etait si eloignee qu'elle
n'avait peut-etre pas besoin d'et't'e p't'evue dans le projet.

220. De l'avis d'un representant, des difficultes se poseraient en ce qui concerne
l'article 73 ca't', selon la Charte, les organisations internationales ne pouvaient pas
avoir recours a la Cour internationale de Justice.

Article 74. Relations diplomatigues et consulaires
et conclusion de traites-

221. Quelquesrep't'esentants ont declare que leurs observations sur l'article 63,
particulierement en ce qUi concerne la Communaute economique europeenne, valaient
egalemenc pour l'article 74, et ont suggere a nouveau de remanier le texte de fa~on

a parler de "relations diplomatiques eu consulaires ou autres relations officielles".
11 a ete suggere aussi de modifier la premiere phrase de l'article 74 comme suit:
If ••• entre deux eu plusieurs Etats ou entre un Etat et une organisation
internationale ou entre des organisations internationales".

Article 75. Cas d'un Etat agresseur

22Z Un representant a souligne que la CD1 avait decide de ne pas mentionner le cas
ou ~ne organisation internationale pourrait etre qualif1ee d'agresseur. A son avis,
ce probleme ne se presentait pas clairement dans le cadre de la Convention de Vienne,
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qui ne visait que les traites conclus entre Etats. Mais la question se posait a
propos du projet d'articles a l'examen, d'autant plus que la note explicative
proposee a l'article premier de la Definition de l'agression adoptee par
l'Assemblee generale precisait que, dans la Definition, le terme "Etat" incluait,
le cas echeant, le concept de "groupe d'Etats". De l'avis de ce representant, on
ne saurait considerer comme une atteinte a la Convention de Vienne le fait de
mentionner, a l'article 75, une organisation internationale parmi les entites qui
pouvaient etre qualifiees d'agresseurs. Cette Convention ne devait pas servir
d1excuse pour ne pas resoudre les preblemes.

Article 77. !onctions des depositaires

223. Un representant a souscrit a la decision de la CDr de ne pas modifier l'alinea g)
du paragraphe 1 de l'article 77 relatif a l'enregistrement des traites, compte tenu
de la necessite de ne pas porter atteinte aux dispositions de la Convention de Vienne.
A son avis, meme si cette clause pouvai~ susciter des doutes, il serait assez aise de
parvenir, par voie d'interpretation, a la conclusion que les traites conclus par des
organisations internationales devaient etre enregistres aupres du Secretaire general
de l'Organisation des Nations Unies le cas echeant, c'est-a-dire si, d'apres leur
objet, de tels traites etaient normalement soumis a l'enregistrement.

224. De l'avis d'un autre representant, le paragraphe 1 e) n'etait pas clair en ce
qui coneerne les delais.

Article 78. Notifications et communications

225. De l'avis d'un representant, il convenait de noter que la date a laquelle une
notification ou une communication serait reputee avoir ete re~ue n'etait pas
specifiee a l'alinea c).

Article 80. Enregistrement et publications des traites

226. Quelques representants ont formule des reserves a propos de l'article 80 car, a
leur avis, il n'etablissait pas de difference entre les organisations internationales
et les Etats en ce qui concerne l'enregistrement et la publication des traites aupres
du Secretariat de l'ONU, en depit du fait qu'aux termes de l'Article 102 de la Charte,
qui ne parlait que de l'enregistrement des traites conclus "par un Membre des
Nations Unies", i1 n'etait nullement obligatoire d'enregistrer aupres de l'ONO un
accord conclu entre organisations internationales.

227. Ce representant, tout en convenant que l'article 80 etait conforme a
l'Article 102 de la Charte, pour ce qui etait des traites conclus entre Etats, s'est
demande s'il etait souhaitable que les accords internationaux entre organisations
internationales soient enregistres aupres du Secretariat de l'ONU, et a estime que
la question de l'enregistrement d'un tel accord ou d'accords conclus entre un Etat
et une organisation internationale devrait etre etudiee plus avant.

228. De l'avis d'un autre representant, le principe de 1'enregistrement des traites
internationaux voulait que les gouvernements publient les traites qu'ils avaient
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conclus de fa~on a eviter les effets prejudiciables qui pourraient resu1ter d'accords
secrets. Dans le cas des traites conc1us par les organisations internationa1es, i1
serait suffisant de les enregistrer aupres du Secretariat de l'ONU, et le
paragraphe 1 de l'article 80 devrait etre modifie dans ce sens.

E. Le'droit relatif'aux,t:ltilisations des c2,urs d'eau
iQternationaux a des fins autres que la navigation

229. De nombreux representants qUi ont: parle des travaux de la CDI conce~JC'r1,ant

"le droit relatif aux utilisations des cours d'eau internationaux a des fins autres
que la navigation" se sont, d'une fac;on generale, felicites des progres realises sur
le sujet pendant sa session de 1980. On a dit que depuis 1971, la CDI avait joue
un role-important et positif dans ce domaine et avait realise des progres sensibles
en posant una base generalement acceptable pour 1es travaux futurs visant a
reg1ementer ce domaine exceptionnel1ement de1icat du droit international. I1 a ete
note aussi que la CDI avait, a sa premiere session, harmonise la termino10gie entre
1es differentes versions linguistiques. I1 a ete rendu hommage au Rapporteur
special, M. Stephen M. Schwebel, pour avoir rassemb1e une collection extremement
precieuse de donnees juridiques et techniques sur le sujet. D'autres representants
ont sou1igne que 1es travaux dans cette matiere n'en etaient qu'a un stade
preliminaire. Certains ont ete d'avis qu'en etudiant la question, la CDr s'etait
heurtee a una serie de problemes fondamentaux qu'e11e n'avait pas reussi a
clarifier; une serieuse divergence de vues s'etait produite en ce qUi concerne le
principe et l~s methodes a appliquer. I1 a ete dit aussi que la CDI avait
introduit p1usieurs concepts nouveaux qui ne semblaient pas corrobores par la
pratique des Etats. Certains representants ont considere que la methode suivie et
les dispositions formu1ees n'etaient pas satisfaisantes.

230. Un representant a suggere qu'il fallait reconnaitre que la nature complexe et
extremement technique de catte question, de meme que ses liens etroits avec des
interets nationaux vitaux, rendait sa solution delicate. Les tentatives faites
pour harmoniser les interets divergents des Etats afin de formuler les principes
genera~~ d'une convention contenant des regles suppletives constituaient un processus
tres long; par consequent, 11 etait probable que les expressions de mecontentement
continueraient a se raire entendre pendant un certain temps et ce jusqu'a ce que
l'on parvienne a une solution d'ensemble.

231. Un certain nombre de representants ont releve l'imporcance vitale de la question
non seulement pour leurs pays respectifs mais pour l'humanite dans son ensemble. On
a considere qu'il s'agissait d'une question difficile et controversee et que la
codification et le developpement progressif du droit international dans ce domaine
presenteraient un interet majeur pour tous les Etats Membres de l'Organisation des
Nations Unies.

232. Le droit relatif aux utilisations des cours d'eau internationaux a des fins
autres que la navigation etait peut-etre, a-t-on die, le theme le plus important
dont etait saisie la CDI, parce que l'eau etait une condition fondamenta1e de la vie
elle-meme. Au ~~eme siecle, l'approche de la question des utilisations des
cours d'eau a radicalement evolue, en raison de l'accroissem~nt rapide de la
population (plus particulierement dans le tiers monde) du developpement industriel,
des enormes besoins en energie hydro-electrique, de l'accroissement de la pollution
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des eaux et de l'excraordinaire augmentation de la demande. d'eau aux fins
d'irrigation. La necessite de sauvegarder les ressources en eau pour la
consommation humaine, l'agriculture, l'industrie et la generation d'electricite
revetait une importance considerable pour tous. La communaute internationale avait
pris conscience du caractere limite des ressources mondiales et de la necessite pour
les pays qui partageaient des ressources naturelles comme l'eau d'en assurer une
utilisation equitable et rationnelle. On a considere que la question revetait une
importance particuliere pour les Etats nouvellement independants, qui tiraient un
profit considerable de la formulation d'une serie de principes equitables qui
pourraient constituer la base d'accords regissant l i utilisation des ressources
disponibles 0

233. En outre, on a fait observer que les travaux de la CDl sur le sujet tiraient la
consequence logique d'un etat de fait inchangeable, a savoir le cycle hydraulogique
d'un fleuve relevant de la juridiction de plusieurs Etats. C'etait le mouvement
naturel continu de l'eau qui accroissait les risques de conflits entre les utili­
sations effectives et potentielles d' un Etat et cellesi d' un autre Etat. On a
souligne que les regles de droit international qui set'aient codifiees e.t progressi­
vement developpees dans ce domaine devraient avoir pour objet de prevenir et de
resoudre ces conflits.

234. Quelques-uns des representants qui ont parle de la question ont soutenu les
efforts deployes par la CDl et ont approuve les methodes de travail suivies a cet
egard. On a insiste sur la necessite pour l'Assemblee generale de soutenir
l'approche que la CDl avait adoptee en la matiere et le projet d'articles sur la
question, comma etant le seul moyen pouvant fournir une solution juridique au
probleme pressant que posaient les utilisations des cours d'eau internationaux a des
fins autres que la navigation, et qui presentait une importance particuliere pour
les pays du tiers monde. L'espoir etait exprime que'l'on accorderait la priorite a
l'examen de cette question et que la CDl poursuivrait ses travaux dans le but de
rediger une convention sur les utilisations multiples des cours d'eau internationaux•
On a souligne que la CDl devait non seulement continuer de s'acquitter de son role
traditionnel, qui etait de codifier le droit international, mais aussi d'etre a
l~avant-garde de l'elaboration d'un droit nouveau et de la promotion d'idees
nouvelles. Le texte a formuler devrait tenir compte des utilisations actuelles et
previsibles des cours d'eau internationaux de fa90n qu'il ne seit pas depasse en
quelques annees par le progres technologique. Toute question faisant intervenir le
partage des ressources naturelles ne pouvaient que susciter des controverses, meme
entre Etats qui avaient entre eux des relations amicales. Neanmoins, la
possibilite que des controverses surgissent ne devait pas etre prise comme pretexte
pour echapper a ses responsabilites.

235. D'autres representants ont insiste sur le fait qu'il fallait faire preuve
d'une extreme prudence dans l'elaboration de regles de droit concernant les
utilisations des cours d'eau internationaux a des fins autres que la navigation.
Les travaux realises par la CDr sur ce sujet presentaient certains risques ainsi que
certains problemes particuliers tenant a la nature de la question et a la grande
diver.~ite des utilisations autres que la navigation des cours d'eau internationaux.
On a souligne qu'il importait au plus haut point de rassembler et d'analyser toute
la documentation pertinente sur la pratique des Etats avant dtentreprendre l'etude
de fond des regles du droit international relatives aux utilisations des voies d'eau
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internationales a des fins autres que la npvigacion. On a dit qu'une telle etude
de~aic porter egalemenc sur la lutte contre les inondations, les problemes d'erosion,
la pollution et la sedimentation, ainsi que l'interaction entre l'utilisation aux
fins de la navigation et les autres utilisations. Le nombre de reponses dont le
qu~stionnaire etabli par la CDI avait jusqu'a present fait l'objec etait
insuffisanc pour degager la pratique des Etats.

236. Un representant a releve que si les utilisations des cours d'eau a des fins
autres que la navigation avaient danne lieu a divers acco~ds bilateraux ou regionaux,
la question avait toujours ete traitee au niveau regional conformement aux exigences
part1culieres, geographiques ou autres de chaque cas. Dans le passe, les fleuves
internationaux etaient essentiellement utilises aux fins de la navigation et il n'y
avait pas de regles de droit international generalement reconnues concernant leur
utilisation a d'autres fins. Les principes du droit international en la matiere
n'etaient ni clairs ni universels et le droit relatif aux f1euves non navigab1es
n'avait pas ete developpe non plus. Neanmoins, depuis quelques annees, 1es
organisations internationales s'etaient interessees a la matiere et aux besoins
economiques et sociaux ainsi qu'aux exigences de l'industrialisation et elles
avaient accorde une grande importance a la question de la codification du droit
dans ce domaine. Cette question etait difficile a codifier, a-t-on dit, car le
droit en la matiere etait etroitement lie a des considerations historiques,
geographiques, politiques et techniques. On a estime qu'il fa11ait donc progresse
dans ce domaine avec la plus grande prudence et en tenant. compte de la souverainete
nationale, des caracteristiques propres a chaque cours d'eau international et des
differents points de vue sur l'utilisation des fleuves internationaux non
navigab1es. Pour determiner comment repartir equitab1ement et. raisonnab1ement les
ressources en eau, il convenait de prendre en consideration tous les facteurs
mentionnes, notamment 1es facteurs humains et les exigences particulieres de chaque
cas. Les prob1emes particuliers qui se posaient entre Etats devaient etre resolus
grace a des accords conclus sur la base des recommandations de commissions
techniques impartiales, a la 1umiere des principes de l'egalite souveraine 1 de la
non-intervention, de la cooperation et des rapports amicaux entre les Etats et
conformement aux buts et principes de la Charte des NationH Unies.

237. 11 a ete souligne aussi que dans ses travaux sur la question, la Commission du
droit international devait etab1ir un equilibre entre 1es exigences de la
souverainete nationa1e, d'une part, et celle du bon voisinage et de l'interdiction.
des abus, d'autre part. I1 convenait egalement de tenir compte de la tendance
toujours croissante a envisager des ressources ecologiques comme patrimoine commun.
Un autre representant a estime que la Commission devrait adopter une approche qui
tiendrait compte non seulement de la necessite de reglementer les utilisations
communes des cours d'eau internationaux au sens technique du terme, soulignant ainsi
l'importance du principe du partage des ressources naturelles, mais egalement de 1~

position juridique des Etats tiverains en tant qu'utilisateurs de ces cours d'eau.
A cet egard, i1 faudrait accorder une attention plus grande aux droits de ces Etats,
au droit des peuples a la souverainete permanente sur 1eurs ressources naturelles
et au principe de bon voisinage, qui devrait etre a la base de la reglementation et
des utilisations communes des cours d'eau internationaux.

238. Un representant a reaffirme la position de sa delegation selon laquel1e les
problemes de l'utilisation des eaux irt~ernationales devaient etreabordes a la lumiere
des principes du droit international relatifs aux relations amicales et a la
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cooperation entre les Etats conformement a la Charte des Nations Unies t principes
qui devaient etre respectes scrupuleusement. Pour resoudre les problemes qui
naissaient entre Etats voisins au sujet des cours d'eau ou des lacs qui 1es
separaient ou les traversaient, 1es Etats devraient negocier des accords, dans
l'esprit du principe de la cooperation, se10n 1equel les Etats devaient conduire
1eurs relations internationa1es dans 1es domaines economique, social, cu1ture1,
technique et commercial conformement au principe de l'ega1ite souveraine et de la
non'-intervention, principe reaffirme dans le Plan d'action de Mar del P1ata. La
solution de te1s prob1emes serait faci1itee en droit international lorsqu'on aurait
formu1e le principe du bon voisinage. Toute construction juridique, formulation ou
proposition de codification qui ne tiendraient pas compte des droits et interets des
Etats en tant qu'entites souveraines reconnues par le droit international
contemporain, loin d'aider les Etats, entraveraient leurs efforts en vue de
promouvoir les relations amicales et la cooperation, de couso1ider la paix et de
renforcer la securite internationale •

1. Portee du projet

239. Un certain nombre de representants ont note .qu 1a ce stade de ses travaux sur le
sujet, la Commission n'avait pas 1 1 intention d'etablir une definition des expressions
"cours d'eau international" ou "systeme de cours d'eau international" qui serait
defini.tive et que la CnI ou les Etats seraient inv'itfSs a adopter comme telle.' Il
s'agissait plutot de formu1er une hypothese de travail, pouvant etre affinee et meme
modifiee, qui donnerait a ceux a qui il incombait de comparer et de critiquer 1es
projets d'articles une indication de leur portee.

240. Certains representants ont ete dtavis que l'etude des facteurs pertinents pour
determiner la portee du projet ne pouvait pas etre remise indefiniment. Le probleme
qui consistait a definir le domaine de l'application du projet d'articles devait etre
etudie plus avant et precise. En outre, on a dit que le travail difficile de
definition d'un "cours d'eau international" devait etre entrepris des que possible
car cela revenait en real.ite a definir le champ d "application de la codification en
cours. Faute d'u~e telle definition de base, a-t-on fait va1oir, le projet
d'articles suivant serait tout aussi peu precis. Un autre representant a ete d'avis
que comme il etait essentiel de connaltre la teneur exacte des reg1es sur la question,
s'11 n'etait pas possible de s'entendre sur une definition, la definition deja
acceptee en droit international coutumier devrait etre adoptee.

241. Pour ce qui est de l'hypothese de travail prise par la Commission du droit
international pour definir provisoirement ce que l'on entendait par le terme
"systeme de cours d'eau international", quelques representants en ont appuye 1es
dispositions, estimant que sa formulation representant un net progres et aiderait a
eclaircir la portee du sujet. Catta definition provisoire a ete consideree comme
utile et appropriee en raison de son caractere general meme, dans la mesure ou elle
couvrait toutes 1es questions essentielles. Comme cette definition ne prejugeait pas
ce qu'il fa11ait entendre par le terme "cours d'eau international", elle fournissait
une base techniquement solide pour fnrmuler des principes qui seraient suffisamment
generaux pour pouvoir s'appliquer a tous 1es systemes de cours d'eau internationaux.
Bien que l'on puisse dire que cette expression manquait de precision juridique, i1
s'agissait d'un outil utile pour etudier 1es differents aspects du sujet .
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242. Certains representants ont expressement appele l'attention sur le fait qu'en
formulant cette hypothese de travail, la Commission avait deja mentionne l'une des
regles fondamentales en declarant que les elements d'un systeme de cours d'eau~ tels
que les rivieres et les lacs, constituaient du fait de leur relation physique un
ensemble unitaire. C'etait la une application du principe de coherence sur la base
de faits hydraulogique~ et c'etait egalement la le principe fondamental sur lequel
reposaient les regles d'Helsinki relatives aux utilisations des eaux des fleuves
internationaux adoptees par l'Association de droit international en 1966. Bien que
la description proviso ire de ce qui constituait un systeme de cours d'eau inter­
national soit sujette a affinement, on a estime que le concept d'interdependance
des divel~ses parties du systeme qu' elle contenait devait demeurer intact. On a
souligne aUf~si que si, par "systet'rle de cours d' eau international" il fallait entendre
un ensemble unitaire, les activites relatives a son utilisation par un Etat du
systeme pouvaient influer directement sur son utilisation par d'autres Etats du
systeme.

243. 11 a ete rappele qu'un petit groupe avait preconise des dispositions plus
prudentes dans le projet de la CDI, notamment en ce qui concernait la definition et
l'utilisation en commun des cours d'eau internationaux. Certains Etats et cereains
membres de la COl avaient manifeste une preference pour la definition donnee par le
Congres de Vienne en 1815. Cependane, cette definition se rapportait a l'utilisation
des cours d'eau liee a la navigation, alors que le mandat de la CDl s'appliquait aux
utilisations des cours d'eau a des fins autres que la navigation. S'inspirer d'une
definition aussi depas~ee et eloignee du mandat de la COl reviendrait a consacrer un
temps precieux ~ un futile e~ercice d'archeologie jU~idique. On a suggere qu'en
adoptant comme base de travail la definition traditionnelle d'un cours d'eau inter­
national, la CDI susciterait sans aucun doute d'innombrables problemes. En outre,
on a releve que si, selon l'hypothese de travail adoptee, l'expression "systeme de
cours d'eau internationallY ne pouvait pas etre mise en parallele avec la definition
de fleuve international approuvee par le Conseil de Vienne aux fins de la navigation,
elle n'etait pas non plus comparable a celle de bassins hydrographiques; la fac;on
dont la COl avait interprete provisoirement l'expression "systeme d'un cours d'eau
international" '0' etait pas absQlument identique a la definttion du bassin
hydrographique.

244. Un representant a note avec satisfaction que selon l'hypothese de travail
retenue, le caractere international d'un cours d'eau n'etait pas absolu, mais relatif.
Ainsi, dans le cas d'une utilisation specifique faite par un petit nombre d'Etats,
comme le flottage du bois, seuls ces Etats avaient le droit de decider du regime
regissant cette utilisation determinee. Un autre representant a pense que ce
caractere relatif susciterait des difficultes. Selon lui, il importait de veiller a
ce qu'un cours d'eau traversant le territoire de deux ou plusieurs Etats re~oive un
caractere international et que tout detournement ou utilisation des eaux pouvant
compramettre les interets d'un Etat quelconque soient consideres comme absalument
illegaux.

245. D'autres representants ont juge que l'hypothese de travail provisoirement
adoptee manquait de precision et n'etait pas satisfaisante, ou ont exprime des
reserves serieuses ou des doutes quant a son contenu. Il a ete dit que la nouvelle
hypothese de travail du systeme de cours dVeau international, fondee sur des elements
hydrographiques, n' avait pas permis de sur'monter les problemes que comportait
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l'elaboration de normes juridiques regissant les fleuves, lacs ou canaux
internationaux qui constituaient una frontiere internationale ou qui s'etendaient
de part et d'autre d'une frontiere internationale. A cet egard, il a ete sou1igne
qu'au debut du XXeme siecle, 1es fleuves internationau~ faisaient habitue1lement
l'objet de traites multilateraux, mais que la pratique 'des Etats avait tendu, depuis
la seconde guerre mondiale, a la conclusion d'accords bilateraux, en raison
probablement de la plus grande complexite politique et juridique, des relations
internationales contemporaines ainsi que de la necessite de faire face a une grande
va~iete de problemes techniques nouveaux. Certains representants ont soutenu l'avis
salon lequel cnaque Etat etait souverain pour decider quel usage il ferait des
cours d'eau ill~erieu~ de son territoire et ont donc ete opposes a ce que figurent
dans le projet des dispositions prevoyant que cette utilisation serait regie par le
droit des -utilisations des cours d'eau internationaux a des fins autres que la
navigation. De serieuses reseryesont donc ete formu1ees en ce qui concernait
l'adoption de la notion de systeme de cours d'eau international comme hypothese de
travail, parce qu'il ne s'agissait pas d'une notion specifique et que l'on courait
le risque de voir inclure les utilisations des cours d'eau interieurs dans le domaine
d'application des articles.

246. Des reserves serieuses ont ete egalement exprimees en ce qui concerne l1idee de
la CDr de prendre comme base de travail la notion de "bassin hydrographique
international". Ce concept ne se pretait pas a la codification du droit en la
matiere car e1le entraverait les efforts deployes pour parvenir a un compromis
repondant aux interets divergents des Etats. On nta pas ete d'accord avec ce que
lIon a dit etre la suggestion avancee par la cor, selon laque1le tout le bassin
hydrographique international D qui comprena~t les affluents, les lacs et les canaux,
devrait etre considere comme cours d'eau international. Tout Etat devait pouvoir
utiliser pleinement, a des fins l1cites et sans pressions exterieures, les eaux
situees sur son territoire, pourvu qu' 11 permette l' ecouleUlent cl' un debit suffisant
vers les autres Etats riverains.

247. L'avis a ete exprime que l'intention de la cor ne devrait pas etre d'eliminer
les inegalites naturelles entre les Etats ou de diminuer l'importance du principe de
la souverainete nationale sur les ressources naturelles. Les Etats qui partageaient
un cours d'eau international avaient l'ob1igation de tenir dument compte des interets
des autres Etats riverains. Cependant, les autres dispositio4S qUi seraient adoptees
ne devraient pas imposer de restrictions excessives a l'uti1isation par 1es Etats de
leurs ressources ou placer les interets legitimes d'un Etat riverain a la m~rci des
autres Etats riverains. En consequence, a-t-on dit, l'e1ement central de
l'e1aboration de reg1es appropriees pour sauvegarder 1es interets et les droits de
toutes les parties etait le cours d'eau international ainsi que la quantite et la
qualite de ses eaux au point ou il travprsait la frontiere ou sur le parcours cu i1
constituait la frontiere entre deux Etats-.· Cependant, l'idee qui consistait a
prendre pour point de depart l'existence du systeme, l'hypothese que toute modiEi­
cation d'un element de ce systeme devait entrainer des consequences affectant t.ous
les Etats du systeme, etait beaucoup trop large et devait etre modif:Lee immedi~\tement

pour eviter des consequences 'multiples ou des abus evidents. MalheuI~eusement,

lorsqu'il avait cherche a preciser la question, le Rapporteur special avait semble
prendre pour base l'idee de bassin hydrographique; c'etait la la seu1e interpretation
possible, alors meme que le Rapporteur special se soit precedemment u~ntre dispose a
ne pas prejuger les possibi1ites de succes des travaux de la cor en introduisant le
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concept de bassin hydrographique. Une mei11eure methode, a~t-on dit, consisterait a
s'en tenir a la definition traditionne11e de l'expression "fleuve international".
A cat egard, on s'est dit d'accord avec l'avis exprime par un membre de la CDr au
paragraphe 94 de son rapport. En outre, on a fait ~a10ir que ni l'hypothese de
travail 0 ni les articles 1 et 2 ne definissaient quoi que ce soit, etant donne que
les elements du systeme de cours d'eau international n'etaient pas identifies et que
1es rapports existant entre ces differents elements n'etaient pas expliques.

248. Un representant a approuve l'orientation suivie par la CDI 9 telle qu'el1e etait
refletee dans la nouvelle hypothese de travail, cousistaut a eviter d'utiliser le
concept geographique de bassin hydrographique international tel qU'i1 etait utilise
dans 1es regles d'He1sinki. Le concept de fleuve international ou de cours d'eau
international etait l'un des ?lus controverses du droit'internationa1. Un examen de
la doctrine en la matiere montrait que l'on n'avait pas pu parvenir a une definition
generalement acceptable de ce concept. En revanche, i1 avait ete etab1i de maniere
unanime en droit international que les cours d'eau et les lacs appartenaient aux
Ecats sur les territoires desquels i1s etaient situes, et que les frontieres d'Etats
etablissaient les limites jusqu'ou s'exerc;ait la souverainete des Etats sur les
fleuves et les lacs lorsque ceux-ci separaient ou traversaient deux ou plusieurs
Etats. Les regles internationa1es actuellement en vigueur concernant la navigation
consideraienc les fleuves comme des entites individuelles qui ne devenaient
internationaux que dans la mesure ou des traites multi1ateraux avaient institue pour
eux des regimes de navigation internationaux. Le concept de systeme fluvial contenu
dans certaines dispositions du Traite de Versa,i1les n' avait pas ete confirme par la
pratique u1terieure des Etats. Le concept de fletrves international n'avait pas connu
un sort plus favorable, ayant ete remplace, dans la Convention de Barcelone de 1921,
par celui de "voie naVigable d'interet international".

249. Un autre representant a appele l'attention sur l'idee formulee par le Rapporteur
special en 1979 quant a la possibi1ite d'inclure dans le projet d'artic1es une clause
facultative qui permettrait aux Etats de preciseI' que, pour ce qui les concernait,
les articles visaient les fleuves successifs ou contigus, les bassins fluviaux ou
les bassins hydrographiques internationaux. Cette idee meritait d'etre examinee car
e1Ie permettrait aux Etats interesses d'exereer leurs droits de choisir le regime le
mieux approprie a leur cas particulier. Bien entendu, le fait que la CDr n'avait
retenu quiune hypothese de travail faussait tous les articles et, a plus forte raison,
influait sur les principes generaux qui dev~aient etre formules. La delegation de ce
representant a estime que la CDr devrait s'en tenir a son idee initia1e et prevoir la
possibilite pour les Etats d'opter pour une definition plus limitee ou plus
restreinte du cours d'eau international.

2. Caractere du projet

250. La plupart des rep~esentants qui ont pris la parole a ce sujet se sont dits
d'accord avec l'idee que la Commission du "droit international se faisait du caractere
du projet d'articles a etablir, c'est-a-dire un projet d'artic1es contenant les
reg1es et les principes fondamentaux applicables a tous les systemes de cours d'eau
internationaux, autrement dit un "instrument cadre'v etabli conj ointement avec des
accords distincts et plus detailles conclus entre les Etats d'un systeme de
cours d'eau international pour tenir compte de leurs besoins et des caracteristiques
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de ce systeme particu1ier de cours d'eau, accords qU'i1 etait convenu a appe1er
des "accords de systeme". On a dit que la soup1esse de cette methode ava:f:t
l'avantage de 1aisser 1es Etats libres de reg1ementer les uti1isations des cours d'eau
internationaux qui presentaient pour eux un interet particu1ier tout en se conformant
aux dispositions de l'accord cadre de base. Le futur projet d'artic1es sur le droit
des utilisations des cours d'eau internationaux a des fins autres que la navigation
devrait constituer une sorte d'instrument cadre qui enoncerait des reg1es
fondamentales decou1ant du principe general sic utere tuo ut a1ienum non 1aedas et
qui permettrait une cooperation plus etroite sur la base d'accords entre 1es Etats
interesses ou affectes par les uti1isations des cours d'eau.

251. Sans etre oppose a un systeme de conclusion de traite qui faci1iterait la
conclusion d'accords particu1iers sur les cours d'eau et en meme temps favoriserait
l'app1ication des principes generaux contenus dans le traite cadre propose, un
representant a considere que l'objectif u1time des travaux de la CDI consistait a
codifier les reg1es de fond du droit 1ui-meme, qui devraient etre app1icables a
tous 1es cas, chaque fois que ce1a etait necessaire, independamment de l'existence
de tout accord supplementaire.

•
252. De meme, un autre representant a accepte la these fondamenta1e selon 1aquelle
le partage des avantages retires d'un cours d'eau international devrait etre une
question a reg1er dans un accord cadre entre 1es Etats interesses, mais a craint
qu'une telle methode ne fasse pas beaucoup avancer le droit. Dans un cas extreme,
on pourrait meme dire qu'il n'y avait pas de base juridique au partage des avantages
d'un cours d'edu international s'il n'y avait pas eu d'accord. De l'avis de sa
delegation, la CDI ne devrait pas se borner a elaborer des projets d'articles
enon<;ant la necessite de conclure des accords cadres; el1e devrait p1ut6t enoncer
1es principes juridiques sur 1esquels devrait se fonder le partage des avantages
d'un cours d'eau international. Ce partage d'avantages avait souvent suscite de
graves controverses internationales car i1 suscitait·des prob1emes fondamentaux de
souverainete sur les ressources naturel1es. Dans ce domaine, mettre l'accent sur la
souverainete uniquement ne serait pas une methode propre a aboutir a une solution
viable. Une approche fonctionnel1e aurait bien plus de chances de fournir 1es bases
de solutions ref1etant 1es interets de tous 1es Etats interesses. Une te11e methode
fonctionnel1e avait considerab1ement favorise le developpement de nouve11es regles
du droit international dans bien des domaines et, de l'avis de sa delegation, i1
pourrait en aller de meme pour 1es droits re1atifs aux uti1isations des cours d'eau
internationaux autres que la navigation.

253. Un representant a considere comme essentiellement judicieuse et raisonnab1e
l'intention de la CD1 d'etudier a un stade u1terieur l'opportunite de formuler dans
le contexte de l'instrument cadre des projets d'articles supp1emeutaires sur
l'uti1isation particuliere des systemes de cours d'eau internationaux et de 1eurs
eaux. Les reg1es generales devraient avoir la priorite sur les dispositions relatives
aux utilisations particulieres pour plusieurs raisons evidentes. Pour proceder a la
codification d'un tel sujet, il faudrait naturellement partir des principes de base
sur lesque1s pourrait etre fondee la structure de dispositions plus detai11ees. 11
fa11ait elaborer un traite cadre a partir duque1 1es Etats interesses pourraient
conc1ure des traites relatifs a tel ou te1 cours d'eau; clest ~ourquoi le traite
cadre ne pouvait etre trop detail1e. Ayant tenu compte des etudes
intergouvernementa1es et non gouvernementales rea1isees sur cette question
conformement a la resolution 2669 (XXV) de l'Assemb1ee genera1e, la CD! etait
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actuellement mieux a meme de codifier les principes generaux du droit
international relatifs aux cours d'eau qu'elle ne l'aurait ete si elle avait
commence ses travaux par les dispositions relatives aux utilisations particulieres.

254. La plupart des representants se sont egalement dits d'accord qu'au depart, le
principe objectif de la CD! devait consister a formuler des principes generaux
applicables aux aspects juridiques des utilisations des cours d'eau internationaux.
On a souligne la necessite d'elaborer une serie de projets d'articles enont;ant ces
principes en termes suffisamment generaux pour etre appliques a tous les systemes de
cou~'s d' eau internationaux et a la fois assez souples pour tenir compte du caractere
particulier d'un couI's d'eau donne et des besoins divers des Etats concernes. Il a
ete estime necessaire d'etablir des principes generaux garantissant l'equilibre
entre les normes detaillees et difficiles a appliquer et les normes generales qui,
justement parce qu'elles etaient generales, etaient souvent inefficaces. On a fait
observer que la serie de regles de base qui devaient etre appliquees aux cours d'eau
internationaux devraient etre fondees sur le principe de la bonne volonte, de
l'utilisation positive du droit, des aspects humanitaires, de la cooperation entre
les Etats utilisant les cours d'eau et de leurs responsabilites dans le cadre des
normes fondamentales.

255. Selon certains ~epresentants, 11 importa~t de postuler des principes generaux
comma ceux de bon voisinage, de l'abus de droits, de la souverainete permanente des
Etats sur leurs ressources naturelles et leurs activites economiques, de l'egalite
souveraine, de l'equite et de la cooperation. On a dit aussi que lorsqu'on
formulerait l'instrument cadre ainsi que les accords detailles complementaires, il
faudrait tenir dament compte de la souverainete nationale et de l'importance
primordiale de l'accord entre les parties en tant que base du regime applicable
dans chaque cas particulier.

256. On a egalement fait valoir qu'une fois decide qu'aucun Etat ne pouvait utiliser
a son profit exclusif un co~rs d'eau international traversant le territoire de deux
Etats, il fallait, dans les interets des deux Etats, determiner la base sur laquelle
ils partageraient les avantages retires. En effet, la necessite de partager etait
un princi~e deja consacre dans le droit international et il fallait s'en inspirer
dans l'elaboration du projet d'articles sur la question. La principale difficulte
surgissa~t lorsqu'il fallait determiner la base appropriee du partage des
ressources dans les cas precis; mettre l'accent exclusivement sur la souveraiente
n'etait pas une methode risquant de deboucher sur une solution viable.

257. Un autre representant a souligne que l'eau etait une ressource si vitale
qu'aucun Etat ne pouvait etre ~utorise a se l'approprier au detriment d'un autre
Etat, et qu'un Etat ne devrait pas non plus etre autorise a modifier le debit des
eaux au point d'assecher le sol de l'Etat voisin. Lors de la redaction des articles
portant sur cette question, la CDI devrait tenir compte de la necessite d'observer
le principe de la "repartition equitable".

258. P~uI' ce qui etait des principes generaux a enoncer clans le projet d'articles,
l'avis a ete exprime que la Commission ne devrait pas differer la formulation des
principes generaux applicables car ce n'etait qu'ainsi que les Etats pourraient
apprecier la.portee du projet d'articles, compte tenu notamment de ce que l'on
appelait la question de relation qui, malgre certains avis contraires, devait etre
~~aminee en priorite si on voulait formuler un projet de traite international viable.
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Or, le meme representant n'avait trouve d'allusions qu'a deux principes : le droit
des Etats a une part equitable de l'utilisation des eaux et leur obligation de ne
pas les utiliser de fa~on prejudiciable aux autres Etats. Un autre representant
a souligne que l'elaboration de regles generales de droit devait se fonder sur des
principes qui puissent non seulement servir de base aux regles elles-memes mais aussi
de ligne de conduite. A l'exception de la notion de part equitable de l'utilisation
figurant dans le paragraphe 14 du commentaire de l'article 3, rien n'avait ete fait
dans ce sens. De plus, il faudrait indiquer quels etaient les parametres et les
criteres servant a definir la part equitable de l'utilisation et si ceux-ci
devaient etre juridiques, techniques, pragmatiques ou theoriques.

259. Un representant a souscrit a l'idee selon laquelle la CDI devrait s'employer a
etablir des principes generaux applicables aux utilisations des cours d'eau
internationaux a des fins autres que la navigation et a insiste sur le fait que ce
n'etait qu'apres que l'on serait parvenu a une formulation au moins preliminaire de
l'ensemble general des principes a suivre a cet egard que l'on pourrait avoir une
idee claire de la signification et de la portee du texte propose. Aucun principe
ne pouvait etre considere isolement sans tenir compte de ses incidences sur
l'ensemb~e de regles envisagees. La CDI ne devrait pas etre invitee a se prononcer
sur des articles isoles mais devrait pouvoir remettre dans leur juste perspective
ltensemble des articles. Ni le Rapporteur special, ni la Commission, n'avaient
cependant suivi cetCe dumarche. Le Chapitre III du rapport du Rapporteur special
(A/CN.4/'322 et Add.l) ne traitait que du principe general du concept de l'eau en
tant que ressource naturelle partagee. La Commission n'avait apparemment examine
aucun des autres principes, bien qu'il en soit mentionne un au paragraphe 58 du
commentaire relatif a l'article 5 et un autre au paragraphe 14 du commentaire sur
l'article 3. Neanmoins, on ne pouvait que supposer que d'autres principes seraient
envisages aux fins d'inclusion dans le texte; cette methode fragmentaire n'etait pas
propre a conduire a de bons resultats.

260. Un autre representant a estime lui aussi que l'on ne pourrait examiner les
principes generaux du droit international applicables en la matiere que lorsqu'ils
auraient ete enonces entierement. L'ideal aurait ete de presenter en une seule fois
les principes generaux completement elabores, mais cela ne paraissait pas possible
en l'occurrence et, comme on l'avait fait pour beaucoup d'autres questions, il
fallait peut-etre adopter une methode progressive. En outre, dans le rapport meme
du Rapporteur special, il etait fait mention de deux autres principes qui seraiant
soumis a la CDI.

3. Observations concernant le projet d'article dans son ensembl~

261. Un certain nombre de representants se sont referes a l'ensemble du projet
d'articles formules sur la question. (Les observations concernant les divers
articles sont reprises dans la section suivante.)

262. Quelques representants ont formule des observations favorables concernant les
six projets d'articles provisoirement adoptes par la Commission a sa trente-deuxieme
session. Ces articles ont ete consideres comme marquant un premier pas prudent dans
la voie de l'elaboration d'un accord cadre et, a ce titre, ils ne constituaient
qu'une partie du traite plus general que l'on se proposait d'elaborer. Les positions
adoptees par la Commission ont ete considerees comme, dans l'ensemble, fondees;
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coutefois, quelques points exigeraient peut-etre que certaines de ces conclusions
soient reexaminees. On a egalement dit que les projets d'articles avaient ete bien
expliques dans le commentaire de la CDI.

263. Les projets d'articles serviraient essentiellement de base, une rois que la CDI
aurait rec;u des gouvernemencs les reponses au questionnaire distribue en 1976, a
l'achevement des travaux sur le projet. On a dit que les principes generaux enonces
dans les projets d'articles pourraient etre adoptes comme directives pour la
formulation de conventions multilaterales ou bilaterales.

264. D'autres representants ont ete d'avis que les sL~ projets d'articles etaient
vagues et ambigus et raisaient apparaitre des lacunes. On a souligne que la
signification et la portee des articles en cours d'elaboration ne ressortaient pas
clairement de la documentation qui avait ete presentee a l'Assemblee generale. On
a dit que.les articles souffraient de lacunes considerables, tenant principalement
au concept) mal conc;u, de systeme de COUrS d'eau international. On a egalement dit
qU'ils n'etaient pas suffisamment etayes du point de vue juridique. Un representant
a ete d'avis que si la CDl allait dans la bonne direction, elle ne devait jamais
connaltre le danger que certains projets d'articles (articles 3, 4) 5 et X) puissent
devenir un facteur destacilisateur dans les relations internationales. Ce
representant ne voulait pas deco~Lrager la CDl mais simplement mettre en relief les
risques que presentaient les travaux sur ce sujet particulier. On a dit que le
projet dtarticles devrait etre completement revu, tache qu'il fallait entreprendre
avec une extreme prudence.

265. Certains represe~ ont suggere des articles supplementaires. On a exprime
notamment l'avis qu'il ~~~lait necessaire d'inclure dans le projet une disposition
distincte interdisant la pollution des cours d'eau ou tout au moins obligeant les
Etats a prendre toutes les precautions possibles pour l'eviter. Les normes generales
concernant le reglement des problemes techniques ou des differends pouvant surgir a
propos des utilisations des cours d'eau internationaux faisaient egalement defaut.
Selon ce representant, la mise en application de la premiere partie du projet
d'articles devait acre assortie de garanties contre les abus de certains Etats du
systeme qui seraient probablement affectes par des accords partiels ou des actions
unilaterales d'autres Etats du systeme susceptibles de rendre l'exploitation des
ressources impossibles ou de correspondre a l'imposition d'un veto. Il suffirait de
mettre en place un mecanisme rapide et efficace de consultations et de reglement des
differends internationaux naissant des divergences d'interpretation a cet egard.

4. Observaeions con~ernaat· les-dive·rs· !?I'l9j ets d' articles

Article oremier. ChamD d'aoDlication des oresents articles

266. Si quelques representants ont, d'une fac;on generale, ete d'accord avec
l'article premier etl'ont juge satisfaisant, d'autres representants ont estime qu'il
n'etait pas clair.

267. La plupart des representants qui. ont parle de l'article premier ont fait des
observations sur l'expression "systeme" et la notion de "systeme de cours d'eau
international", dont la signification provisoire avait fait l'objet d'observations
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refletees plus haut (voir "Portee du projet" supra). Quelques representants se sont
dit favorables a cette nouvelle notion et a l'utilisation du mot "systeme" comme
base du projet d'articles. On a note que l'expression "systeme", qui etait utilisee
comme englobant tous les elements des cours d'eau internationaux avait deja ete
employee dans un certain nombre de traites et avait une connotation scientifique.
Quelques representants ont souligne aussi que l'utilisation du mot "systeme" n'avait
pas pour but de regler les divergences de vues concernant la definition d'un
cours d'eau international.

268. Selon un representant, l'expression "systeme de cours d'eau internationaux"
etait une expression commode; l'emploi du terme "systeme" elargissait cette notion
car, au sens strict, l'expression "cours d'eau international" s'entendait seulement
des fleuves, des a~fluents et autres eaux vives. Toutefois, la CDr avait introduit
cette nouvelle hypo these de travail sans la distinguer clairement des notions
precedemment utilisees par d'autres organismes internationaux. Le point de depart
avait ete l'ancienne notion de "fleuve international". L'Institut de droit
international se referait au "cours d'eau ou bassin hydrographique" et les Regles
d'Helsinki au "bassin hydrographique international" tandis que des expressions telles
que "fleuves et lacs d'interet commun", "eaux internationales" et "ressources en eau
internationales" etaient egalement employees. L'on ne pouvait choisir definitivement
une expression avant que la CDI ait examine les facteurs pertinents determinant la
portee du futur instrument cadre. Un autre representant a estime que bien que les
limites physiques ou hydrographiques du systeme ne soient pas specifiees, le critere
de delimitation etait apparemment le bassin ou la ligne de partage des eaux. La
notion qui prevalait a l'heure actuelle recouvrait plus que les eaux en surface d'un
fleuve ou d'un lac et elle permettrait de formuler des regles pour l'utilisation
optimale - justes et equitables - desdites eaux par les Etats interesses. Encore
qu1il ne s'agisse que d'une hypothese de travail, la CDr avait realise la un net

~

progres~

269. D'autres representants qui ont parle de l'introduction du mot "systeme" dans
le projet s'y sont declares opposes ou n'ont pas ete satisfaits de l'utilisation qui
en etait faite. Certains representants ont juge que l'expression "systeme de
cours d'eau internatioIlaux" n'etait pas satisfaisante parce qu'on la jugeait complexe
et qu'elle exigeait une definition precise qui faisait defaut dans les formules
vagues que l'on trouvait dans le projet d'articles. 11 a ete juge preferable
d'utiliser l'expression "cours d'eau international", qui pouvait se definir sur la
base du droit international existant. On a egalement suggere, comme autre solution
possible, cl' employer l' expreSSiOl'l "Etats riverains", qui avait ete utilisee dans
certains traites portant creation de commissions de bassins fluviaux. Dans le texte
francrais, on a demande que le terme "systeme" soit remplace par l'expression "reseau".

270. Des observations ont ete faites a propos des sections du rapport de la CDr qui
expliquaient, a l'aide d'exemples, que le terme "systeme" etait frequemment employe
pour designer des fleuves, et on a releve la mention, dans le rapport, selon laque11e
i1 s'agissait d'une expression commode qui permettrait de progresser dans 1es travaux
sur la question sur une base qui ne soit pas trop etroite. Un representant a estime
que, precisement parce qu'un systeme de cours d'eau representait la somme de ses
elements hydrographiques, i1 ne s'agissait pas d'une expression commode aux fins des
articles en cours d'elaboration. La seule difference entre un ensemble unitaire
d'elements hydrographiques et une zone geographique d'eaux superficiel1es et
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souterraines coulant vers un point de collecte commun etait que l'un etait appele
"systeme de cours d'eau" et l'autre "bassin hydrographique". De l'avis de ce
representant, le concept de bassin hydrographique etait introduit dans le projet
d'articles par un subterfuge semantique. Un autre representant a pense qu'il etait
difficile de comprendre pourquoi la CDI, mentionnant la Convention de Paris de 1921
concernant le statut definitif du Danube, n'avait rien dit de la situation juridique
de ceete Convention, qui n'etaie plus en vigueur entre les Etats qui administraient
le Danube. On ne pouvait donc invoquer'valablement cette Convention en faveur des
concepts de systeme fluvial ou de fleuve international. La Convention de Belgrade
de 1948 relative au regime de la navigation sur le Danube n'avait retenu aucun des
concepts lances par la vieille acole de l'internationalisation des fleuves.

271. Pour ce qui etait du libelle du paragraphe 1 de l'article premier, un
representant a dit que la formulation de cette derniere partie n'etait pas tres
claire; ainsi, la lutte contre les inondations et la regularisation du debit
n'etaient pas exactement des utilisations d'un cours d'eau international et ne
pouvaient pas non plus etre considerees c~mme des mesures de conservation liees
aux utilisations.

272. Certains representants se sont dits favorables aux dispositions du paragraphe 2
de l'article premier et ont note que la situation envisagee, a savoir celle ou
d'autres utilisations des eaux avaient une incidence sur la navigation ou etaient
affectees par el1e, etait assez frequente. Un representant a souhaite voir etudier
plus avant 1es incidences de la disposition figurant dans ce paragraphe, qui avait
indirectement pour effet de faire tomber sous le coup du projet les utilisations
1iees a la navigation des cours d'eau internationaux. Un autre representant a
formula des objections apropos du paragraphe 2 de l'article premier. Se~on lui,
le membre de phrase "ou sont affectees par elle" n'etait pas pertinent dans la
mesure ou cette situation relevait de la responsabilite des Etats.

Article 2. Etats du systeme

273. Quelques-uns des representants qui ont parle de l'artic1e 2 se sont dit
satisfaits et ont considere l'article comme acceptable et suffisamment concis pour
ne laisser placQ a aucune ambiguite. D'autres representants ont cependant pense
que cet article ne definissait pas clairement le concept "d'Etats du systeme". Un
representant a fait observer que bien que l'article 2 enonce une a~igence de
caractere geographique, comme le notait le paragraphe 2 du commentaire, on pourrait
se demander dans quelle mesure cette exigence etait conciliable avec les opinions
exprimees au paragraphe 36 du commentaire relatif a l'article 3, selon lesquelles
l'hypothese de travail adoptee par la CDI mettait sur un pied d'egalite l'Etat dont
le territoire etait traverse par un cours d'eau sur des centaines de kilometres. Le
probleme etait grave, compte tenu du devoir de negocier stipule au paragraphe 3 de
l'article 3.

Article 3. Accords de svsteme.

274. Plusieurs representants se sont dit favorables a l'inclusion de l'article 3 et
ont soutenu l'idee sous-jacente, qui etait de donner au projet d'articles le
caractere d'instrument cadre (voir plus haut, "Caractere du projet"). Les
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dispositions des articl~s 3 et 4, qui regissaient les accords de systeme, etaient
essentielles pour l'application du principe de llutilisation rationnelle et
equitable des eaux et pour le respect de l'obligation de ne pas nuire de fa~on

sensible aux Etats tiers faisant partie du systeme. On a dit que le libe11e de
l'artic1e 3 donnait aux Etats interesses une latitude suffisante en ce qui concerne
la portee des accords futurs touchant l'integralite ou une partie d'un systeme de
cours d'eau international.

275. L'article 3 avait egalement l'avantage, a-t-on dit, de permettre la conclusion
d'accords relatifs a des sous-systemes qui pouvaient differer a tel point d'un
systeme a un autre qu'ils constituaient des systemes virtuellement independants.
Naturellement, tout accord de sous-systeme devrait tenir compte des interets des
autres Etats du systeme qui n'etaient pas partie a l'accord; l'equite'et la bonne
foi, tant en ce qui concerne les negociations que l'application de l'accord, etaient
essentielles. A cet egard, il a ete dit a propos des articles 3 et 4 que les accords
de systeme qui y et:aient: prevus devraient: pouvoir etre renegocies
lorsqu'apparaissaient de nouvelles utilisations qui pourraient affecter les interets
de l'un des Etats interesses. 11 convenait de rappeler qu'il n'etait pas toujours
vrai que les activites des Etats situes en aval n'interessent pas les Etats situes
en amont. C'etait ainsi qu'un Etat en aval pouvait deverser dans un cours d'eau
de l'eau de refroidissement provenant d'une centrale thermique et l'elevation de
la temperature qui en resultait pouvait empecher certaines especes de poissons
de remonter le fleuve comme ils le faisaient precedemment et constituer ainsi un
obstacle aux activites de peche en amont.

276. Ccrtains representants, cependant, ont considere le concept des d'''accords de
systeme" comme vague et inacceptable car il conferait a certains Etats du systeme
le "droit" d'appliquer les dispositions des articles. On:i approuve les reserves
enoncees au paragraphe 36 du commentaire relatif a l'artic1e, qui refletaient 1es
vues d'un petit nombre de membres de la CD1 qui n'accepteraient pas l'article.

277. Un representant a estime que le paragraphe 1 de l'article 3 ne creait aucun
probleme juridique.

278. S'agissant du parasraphe 2 de l'artic1e, que1ques representants sty sont dit
favorables. On a souscrit aux vues des specia1istes, tel1es qu'e11es etaient
re1fetees dans le commentaire, selon 1esque11es le mei1leur moyen de reg1er les
questions relatives a un cours d'eau consistait a la considerer comme un tout, comme
on l'avait fait pour l'Amazoue, pour le Rio de la. Plata, pour le Niger et pour le
Tchad. 11 n'etait pas douteux que certains prob1emes touchant la pollution d'un
cours d'eau exigeaient la cooperation de tous les Etats qu'il traversait; il
convenait donc d'etablir des regimes uniformes et d'obtenir la conclusion d'accords
entre 1es parties interessees. C'etait la une obligation qui decou1ait du droit
international coutumier. Un autre representant a note que l'expression "de fa~on

sensible"; au paragraphe 2, introduisa1t un element de soup1esse dans la mesure ou
elle donnerait a un ou plusieurs Etats du systemeune plus grande possibi1ite de
soulever des objections si l'utilisation des eaux du cours d'eau se trouvait affectee
de fa~on prejudiciab1e.

279. Quelques autres r~presentants ont cependant exprime des doutes apropos du
paragraphe. Le sens de la disposition contenue dans le paragraphe 2 de l'artic1e 3
concernant les accords de systeme limite n'etait pas tres claire car, d'une maniere
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generale, les Etats ne devraient pas conclure de traites ni prendre de mesures
unilaterales qui porteraient atteinte aux interets d'une tierce partie. La CDr
devrait etudier le probleme classique concernant les limites des droits de
souverainete des Etats coriverains d'un cours d'eau sur les ressources en eau se
trouvant a l'interieur de leurs territoires. Ca probleme etait ecroitemenc lie a
l'un des principes fondamentaux du droit des eaux internationales, a savoir celui
de l'utilisation equitable, principe dont les obligations devaient etre
soigneusement examinees et definies par la CDI.

280. Un representant a estime que, par principe, le droit de tout 1es Etacs riverains
de participer aux negociations relatives a un accord de systeme ne pouvait aucunement
etre restreint.

281. Quelques representants ont fait observer que certaines des idees exprimees dans
ce paragraphe etaient difficiles a definir, comme celle que recouvrait l'expression
"ne pas porter atteinte de falion sensible". On a craint que l'emploi de cette
expression ne cree des problemes excessifs d'interpretation. Si l'expression
"de fac;on sensible" avait l'avantage de la souplesse, elle pour't'ait egalement etre
une sou~ce de litige entre Etats du systeme; il serait preferable d'utiliser
l'expression "prejudice substantiel".

282. Quelques representants ont accueilli favorablEament la regle enoncee au
paragraphe 3 de l' article 3 et ont souligne qu'il c:onstituait une application
sp~ciale du principe reconnu dans l'Article 33 de la Charte des Nations Unies comme
l'un des moyens de reglement pacifique des differeuds internationaux, ainsi que
l'avait declare la Cour internationale de Justice clans les affaires du plateau
continental de la mer du Mord et qu' il se revelera:Lt tres utile pour la
reglementation des cours d'eau internationaux. On a considere que cet article etait
une mesure qui devrait favoriser la cooperation.

283. En plus du principe, prevu au paragraphe 3 de l'article 3, selon lequel le~

Etats du systeme devaient negocier de bonne foi, ()n a dit qu'il convenait d'ajouter
les principes de justice et d'equite dans l'utilisation des systemes de cours d'eau
internationaux. On s'est refere aux ~~emples qui figuraient au paragraphe 3 du
commentaire relatif a l'article 3 dans le domaine des cours d'eau internationaux,
c'est-A-dire a la Convention de Geneve de 1923 et au Traite de Brasilia de 1969 su~

le Bassin du Rio de la Plata. Ces accords etaient de caractere general et
n'empechaient pas les parties de conclure des accords specifiques ou partiels,
bilateraux ou multilateraux, tendant a la realisation des objectifs generaux de la
mise en valeur des bassins en question. On a exprime l'avis que le seul moyen de
reglementer l'ut1lisation commune des tours d'eau, notamment pour ltltter contre la
pollution, etait de conclure de tels accords.

284. Un representant s'est declare peu convaincu par l'argument selon 1equel
l'obligation de negocier de benne fo1 en vue de conclure un ou plusieurs accords de
systeme serai.t superflue puisque les Etats inte,l'esses decldaient eux-memes s'ils
allaient ou non negotier. Une procedure comportant l'intervention de tiers serait
naturellement preferable car il en resulterait, pour les Etats, l'obligation
d'interpreter de maniere determinee une obligation internationale. En fait, on a
releve qu'il y avait des cas dans lesquels les Etats riverains avaient etabli des
commissions dotees de pouvoirs judiciaires pour reglementer les projets et programmes
interessant les cours d'eau internationaux et avaient investi ces commissions de la
competence d' agir en leur nom.'
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285. Un representant a note qU'il ressortait de l'enonce du paragraphe 3 de
l'article 3, que l'obligation de negocier ne serait pas limitee aux cas ou des
interets conflictuels exigeaient 1 'application d'une telle procedure. La CDI avait
conclu qu'il existait un principe general de droit international qui voulait que les
Btats reglent par voie de negociation les questions relatives aux ressources inter­
nationales en eau douce. Sa delegation ne souhaitait pas emettre d'objections a
l'egard de cett~ conclusion, mais a pense qu'il serait peut-etre bon de signaler
que la question de l'obligation de negocier ne devait pas etre envisagee dans
l'abst~ait mais en liaison avec un differend ou une situation ou les mesures
envisagees ou prises par un Etat du bassin risquaient de nuire aux interets d'un
autre Etat et ou des negociations etaient necessaires pour eviter un conflit.

286. D'autres representants se sont inscrits en faux contre la teneur et le libelle
de la regle enoncee au paragraphe 3. L'idee de devoir de negocier risquait fort
d'entrer en conflit avec 1es droits souverains de tout Etat sur son territoire et
sa souverainete nationale. La question a ete posee de savoir .qui serait habilite a.
'.ieclarer que les utilisations d 'un reseau de cours d' eau "eJl:igent" la negociation
"de bonne foi" d'un a.ccord de reseau. L'aspect subjectif de ces expressions
pouvaient conduire a penser qu'il serait relativement aise de remettre en cause le
contenu de l'article X qui faisait reference aux traites en vigueur. Si lIon
estimait que c'etait aux Etats concernes qu'il appartenait de le faira, le projet
d'articles etait superflu. Il serait extremement difficile de soutenir qu'une
obligation de chercher a conclure des accords de systeme decoulait du droit
international coutumier. Cette question n'avait aucun rapport avec le probleme •
Toutes les dispositions qui seraient redigees a cet egard devraient indiquer sans
equivoque la 1iberte tota1e qu'avaient les Etats riverains d'un cours d'eau
international de conc1ure les accords qu'ils astimaient opportuns.

287. Enfin, l'affirmation faite dans le commentaire apropos d'une analogie entre
le devoir de negocier des accords dans ce domaine et l'obligation de negocier que
la Cour internationale de Justice avait declare exister dans les affaires"du plateau
continental de la mer du Nord a ete contestee par un representant. L'avis a ete
exprime que la delimitation des frontieres maritimes et l'uti1isation des fleuves
internationaux etaient essentiellement des situations differentes; il n'existait
aucune analogie entre une question de finium regundorum entre deux Etats e~ la
question de l'utilisation des fleuves par un Etat a l'interieur de ses frontieres
nationales. Un autre representant a cependant declare que si 1es deux cas etaient
importants d'un point de vue economique, la question des cours d'eau suscitait une
question d'importance vitale.

Article 4. Parties a la negociation et a la conclusion
d'accords de systeme

288. Certains representants se sont dit, d'une fa~on generale, satisfaits de
l'article 4. On a dit que la solution proposee dans l'article etait inattaquab1e du
point de vue technique, meme si e1le faisait planer le risque de quelques
incertitudes.

289. On a cependant fait observer que cet article contenait des termes ambigus qui
rendraient son application impossible. En outre, l'idee dont l'article s'inspirait
a ete jugee comme pouvant entrer en conflit avec les droits souverains de chaque
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Etat sur sen territoire et ses ressources naturelles. Certains representants ont
re1eve que le texte de l'artic1e 4 ne prevoyait pas la possibi1ite qu'un Etat du
systeme refuse de participer aux negociation envisagees. En ~utre, on a pose la
ql~';"i;",i..on de savoir si un accord conc1u a. la suite de negociations dont un Eta.t
'~:I..'d.~ ete abusivement exc1u etait illicite vis-a-vis de cet Etat ou lui serait
SJ_::~,i.ement inopposable. Une autre ques1:ion concernait le point de savoir quelle
serait la situation juridique apropos du probleme de la non-reconnaissance. On a
die que le I:e.."(te existant de 1.' article 4 laissait subsister de graves divergences
de vues. On a donc sugger,e d'inclure dans le projet des dispositions de recours
ob1igatoire a des procedures de reglement des differends, et notamment a. l'arbitrage,
dans lea cas ou les negociations relatives a des accords de systeme n'avaient pas
abouti.

290. Un representant a explique que l'une des raisons pour lesque11es sa delegation
avait: eu du mal a. comprendre le projet d'articles actuel et le commentaire etait
qu'e1le tendait a partager l'avis selon lequel si un cours d'eau international etait
peu utilise il n'y avait pas d'obligation de negocier. Si on rapprnchait cette
affirmation de celle selon laquel1e le devoir de negocier s'accompagnait necessai­
rement du droit de participer aux negociations, on pouvait conclure que, s'i! n'y
avait pas devoir de negocier, il ne pouvait etre question qu'un Etat tiers ait le
droit de parti~iper aux negociations entre des Etats qui, du fait de leur situation
geographique, avaient interet a conclure un accord au sujet d'un couI's d'eau. Ca
qUi paraissait evident dans le cas d'un cours d'eau constitue par des fleuves
suc.cessifs et contigus ou meme cl' un bass'in fluvial semb1ait dans una certaine mesure
incompatible avec la notion proposee de systeme de cours d'eau. La CDI elle-meme
a'1ait dit, au paragraphe 2 de son commentaire sur l'article 4, que l'objet de
l'accord ne serait pas realise si la possibilite de participer n'ecait pas donnee a
chaque Ecat du systeme. Sa delegation se demandait donc egalement ce que
l'expression "possibi1ite de participer lf pouvait si80ifier exactement: si rien
n'indiquait quelles consequences le fait de ne pas utiliser cetce possibilite en
temps opportun aurait pour un Etat tiers.

291. Un representant s'est dit cl'accord avec le paragraphe 1 de l'article 4.

292. Un representant a considere que le paragraphe 2 de l'article 4 etait utile dans
la mesure ou il correspondait a l'optique actuelle quant a. l'utilisation et a. la
jouissance par les Etats riverains des ressources des cours d'eau internationaux.
Le critere le plus souvant retenu pour determiner dans quelle mesure l'utilisation
ou la jouissance d'un cours d'eau international etait affectee etait l'expression
"de fac;on sensible", qui constituait, de l'a'1is de sa delegation, un element
d'appreciation acceptable.

293. Certains autres representants ont pense que le libelle actual du texte faisait
naitre le risque de quelques incertitudes car il ne serait pas possible de definir
precisement ce que recouvrait l'expression "de fa~on sensible", ce qui ouvrirait la
voie a des interpretations divergentes et a des possibilites de conflits entre divers
Etats du systeme. On a encore une fois suggere de remplacer, dans le texte, le mot
"sensible" par le mot "substantiel". On a releve qu'au paragraphe la du commentaire
SUl' l'article .!j., a propos de la notion d'un "effet senSible", il etait dit que la
portee de ces effets p01.1vait etre mesuree par des constatations objectives (a
condition qu'elles puissent etre faites) et qu'il devr!it y avoir une veritable
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atteinte a 1 'utilisation. Dans ce cas egalement, on pouvait se demander a quel
moment s'appliquait la notion de "veritable atteinte" et si lIon pouvait faire
valoir cette notion a l'etape de la planification d'un projet determine, a celle
de son execution ou simplement apres que le projet avait commence a fonctionner;
dans ce cas, il ne semblait pas tres realiste de penser que lIon puisse modifier
le projet ou y renoncer. On a egalement mentionne le paragraphe 9 du commentaire,
ou i.1 etait note que s'il etait possible de quantifier un "effet", ce serait
beaucoup plus commode; mais ce n'etait pas possible, en tout cas sans le concours
de specialistes. Dans ces conditions, pourquoi ne pas.recourir a des specialistes,
possibilite que la cnr n'avait pas exclu, d'apres ce que disait le paragraphe 2 de
son rapport.

Article 5. Utilisation des eaux gUi constituent une
~esource naturelle partagee

294. Plusieurs des representants qui ont parle de l'article 5 se sont felicites de
son inclusion dans le projet d'articles. Ces representants ont considere .qu'il etait
particulierement important en ce qU'il posait la regle de fond devant regir
l'utilisation des eaux d'un systeme de cours d'eau international. Un tel systeme
etait en effet un exemple type de ressources naturelles partagees dont l'utilisation
devait etre traitee dans un esprit d'equite, de cooperation et de solidarite. La
codification de cette notion de "ressources naturelles partagees" sut' la base de
l'obligation de cooperer posee en la matiere par la Charte des droits et devoirs
economiques des Etats et de la sauvegarde des interets legitimes des Etats qu'enonliait
l'article 3 de ce texte apporterait au droit comme a la cooperation internationale
une contribution importante. Cela serait extremement important aussi pour la
protection de l'environnement.

295. Certains representants, se referant a l'avis exprime par certains selon lequel
le concept de ressources naturelles partagees n'avait pas ete defini comme il
convient, ont note que plusieurs organes de l'Organisation des Nations Unies ou
autres avaient deja consacre des efforts considerables a la question. On a souligne
que le concept de ressources naturelles partagees figurait dans la Charte des droits
et devoirs economiques des Etats, dans le Plan d'action de Mar Del Plata adopte a la
Conference des Nations Unies sur l'eau, dans la resolution 3129 (XXXIII) de
l'Assemblee generale et dans le projet de principes de conduite en matiere de
ressources naturelles partagees elabore par un groupe de travail intergouvernemental
du Programme des Nations Unies pour l'environnement.

296. L'attention a ete appelee sur le fait qu'aux par~graphes 2 et 3 de sa resolution
34/186, l'Assemblee generale avait utilise l'expression "prend note" au lieu de
"adopte" apropos du rapport du Groupe de travail intergouvernemental et des projets
de principes qU'il avait elabores. Etant donne que le Groupe de travail avait
examine to~te la gamme des ressources naturelles partagees, il y avait des chances
que davantage d'Etats contestent certains aspects de ces projets de principes que
s'ils n'avaient traite que les ressources en eau partagees. En outre, en depit de
ce libe~le particulier de la resolution, le paragraphe 3 priait bien tous les Etats
d'utuliser ces principes comme des directives et recommandations lors de la
formulation de conventions bilaterales ou multilaterales concernant les ressources
naturelles partagees par deux ou plusie1trs Etats.
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297. En outre, un representant a estime illusoire de tenter d'appliquer le principe
de la souverainete permanente sur les ressources naturelles aux eaux d'un cours d'eau
international qui traversait successivement plusieurs territoires. Dans ce cas
concret, le concept de ressources naturelles partagees etait donc indispensable.
On ne pouvait permettre qu'un Etat riverain empeche d'autres Etats riverains
d'utiliser couramment les eaux d'un cours d'eau en en modifiant radicalement le
debit. Il fallait mettre fin aux actes unilateraux et favoriser les consultations
et l'adoption de mesures concertees. La CDI, apres etre parvenue a cette conclusion
importante, devait sfattacher a examiner les methodes et criteres d'utilisation et
de repartition equitable des ressources partagees.

298. On a appuye la reserve.figurant dans le projet d'articles selon laquelle
les eaux d'un systeme de cours d'eau international ne pouvaient constituer una
ressource naturelle partagee que dans la mesure ou l'utilisation de ces eaux sur le
cerritoire d'un Etat du systeme avait un effet sur l'utilisation des eaux de ce
systeme sur le territoire d'un autre Etat du systeme. On a considere que cette
reserve etait une disposition importante et realiste qui empecherait toute ingerence
inopportune d'un Etat dans les activites menees par un autre Etat sur son propre
territoire. En revanche, on a estime qu'une definition aussi etroite pourrait ne
pas etre tout a fait appropriee aux fins du fur.ur traite cadre.

299. On a souligne que le concept de "ressource naturelle partagee" n'etait rien
d'autre qu'un instrument juridique. L'introduction de ce nouveau concept aurait
des consequences tant sur le plan des procedures que sur celui des droits et des
obligations des Etats. Neanmoins, pour le moment, la seule consequence qui en
decoulait etait le devoir des Etats de negocier des accords de systeme et celui de
participer a la negociation de tels accords. C'etait l'accord de systeme lui-meme
qui de£inissait les eaux auxquelles il s'appliquait ainsi que le projet, le
programme ou l'u~ilisation particuliers qu'il visait. Les dispositions du projet
d'article 5 laissaient entrevoir que la CDI de£iniraient d'autres consequences de
ce concept de ressources partagees. Elle s'inspirerait egalement du paragraphe 2
du dispositif de la resolution 34/186 de l'Assemblee generale. Le principe des
ressources naturelles partagees, applique aux cours d'eau internationaux,
n'equivalait pas a un regime juridique complet, et la CDr ne suggerait pas que
tel soit le cas; cependant, ce principe constituait un precedent solide pour un
tel regime car 11 impliquait l'abligation, pour les Etats, de cooperer et d'uti.liser
les eaux d'un cours d'eau international conformement a des principes comme celui de
l'utilisation equitable de celui de sic utere tuo ut alienum non laedas. La CnI
elle-meme reconnaissait que, lorsque le projet d'articles serait complet, il deVTait
contenir des principes qui donneraient une signification complete an concept des
ressources naturelles partagees et indiqu~raient la fac;on dont lesdites ressources
devaient etres traitees.

300. Quant au projet de principes du PNUE soumis a l'Assemblee generale, il
n'impliquait pas une gestion commune des ressources partagees ni qu'un Etat qui
partageait ces ressou:cces avec un ou plusieurs Etats perdait de ce fait· sa
souverainete territoriale. Le fondement de ces principes etait le devoir pour
tous les Etats de cooperer afin de conserver et d'utiliser de fagon harmonieuse
ces ressources naturelles. Ce devoir etait en fait la contrepartie des prircipes
classiques de droit international en matiere de responsabilite pour des dommages
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causes a un autre Etat, tels qu'ils s'appliquaient au cas particulier que constituait
le mouvement naturel a travers les frontieres de plusieurs Etats d'elements d'une
ressource naturelle partagee. D'autre part, cette obligation de cooperer etait
reciproque. 11 n'etait pas sans interet de noter que si l'on envisageait l'ensemble
du cycle hydrologique et les possibilites offertes par la technique moderne dans le
domaine de la modification du temps, la distinction entre Etat d'amont et Et~t d'aval
perdait toute signification.

301. Un representant, sans rien avoir contre la notion de "ressources naturelles
partagees", a cependant souhaite qu'on en p~ecise le sens et qu'on en degage
clairement les elements. Cette notion pouvait se rapporter a l'utilisation qu'on
faisait d'un cours d'eau ou a l'interet commun qu'il presentait pour les Etats
concernes. Ainsi, lorsqu'un cours d'eau international servait a la navigation, on
pouvait parler d'utilisation partagee et qualifier ces eaux de "ressource naturelle
partagee". On pouvait en dire autant des eaux d'un fleuve ou d'un lac frontalier.
Dans son libelle actuel, l'article 5 ne semblait pas englober ces utilisations,
d'ou il decoulait que l'utilisation d'un cours d'eau a des fins de navigation par
lt un des Etats du systeme n'affecterait pas en soi l'utilisation aces memes fins
de toute autre partie dudit cours d'eau.

302. A strictement parler, l'utilisation a des fins de navigation des eaux d'un
fleuve sur la partie de son cours ne devait pas gener l'utilisation de ces memes
eaux a des fins identiques en d'autres parties. Or, pour ce qui etait des
utilisations de systemes de cours d'eau a des fins autres que la navigation, la
notion de "ressources naturelles partagees" impliquait que chaque Etat d 'un systente
avait droit a une part equitable des eaux de ce systeme. Chaque Etat etait libre
de determiner comment utiliser la part d'eau qui lui revenait et nul autre Etat ne
pouvait peser sur cette decision ou entraver son autonomie en la matiere. Naturelle­
ment, on pouvait imposer certaines normes ou interdire certaines utilisations de
maniere a preserver la qualite des eaux et du milieu ambiant, mais cela en soi ne
faisait pas des eaux du systeme une "ressource naturelle partagee". Ainsi, la notion
selon laquelle chaque Etat d'un systeme de cours d'eau international avait droit a sa
part d'utilisation des eaux de ce systeme ne voulait pas dire que celles-ci
constituaient une "-ressource naturelle partagee". C'etait pourquoi la delegation
en question a espere que la CD1 preciserait cette notion pour ce qui etait des
utilisations speciales desdites eaux - projets economiques et industriels et
irrigation par exemple.

303. Un autre representant a note que si, d'une fac;.on generale, les traites
acceptaient le principe de l'egalite dans le partage des eaux frontalieres entre
deux Etats riverains, le partage en proportions egales n'etait pas la seule methode
employee. On a suggere en outre que l'expression "ressources naturelles part~gee$1t

nietait peut-etre pas la mieux appropriee.

304. D'autres representants se sont opposes a l'inclusion dans le projet d'article 5,
qU'ils ont considere comme sans pertinence, peu satisfaisant, controverse et ambigu.
On a fait observer que la CDr elle-meme avait reconnu que le concept de ressources
naturelles partagees etait relativement nouveau et n'avait pas ete accepte comme
principe du droit international. En outre, ce principe avait ete extremement
controverse aussi bien lorsque la Charte des droits et devoirs economiques des Etats
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avait ete etablie que 10rsque le Groupe de trav'~11 intergouvernemental d'experts du
PNUE et l'Assemblee generale avaient examine le projet de principes de conduite en
matiere d'environnement, dont 1es Etats devaient s'inspirer pour la conservation et
une mise en valeur harmonieuse des ressources naturelles partagees par deux ou
plusieurs Etats. On a dit que la CDl avait cherche a justifier l'inclusion de ce
concept dans le projet d'articles sur la base d'une interpretation etrange d'un
arret rendu par la Cour permanente de Justice internationale dans l'affaire du
fleuve Oder ainsi que d'un arrangement contemporain. --

305. Certains representants ont dit qu'ils n'etaient pas convaincus que ce concept
ffit 1argement acceptes; selon eux, une telle acceptation n'aurait guere de valeur
intr1nseque car il n'etait pas clair q'un regime juridique complet ait ete cree,
et 1es Etats ne sauraient pas quels seraient, en vertu de ca regime, 1eurs droits
et 1eurs obligations. On n'a vu aucune raison d'introduire dans le projet d'articles
un concept qui ne pouvait que rendre encore plus difficiles 1es travaux de la CDI.
En outre, il n'apparaissait pas que l'expression "ressource naturelle partagee" ait
un rapport quelconque avec l'examen de la question.

306. On a rappele que le projet de principes etabli par l'UNEP comme devant regir
la conduite dans le domaine de l'environnement, principes dont devaient s'inspirer
les Etats pour la conservation et l'utilisation harmonieuse des ressources naturelles
partagees par deux ou p1usieurs Etats, n'avait pas ete adopte par l'Assemblee generale
en raison des objections fondamentales enoncees au paragraphe 20 du commentaire de
la CDI sur l'article 5. On a insiste sur l'objection fondee sur le principe de la
souverainete permanente sur 1es ressources naturelles; on ne pouvait admettre l'avis
selon 1equel ce pr.incipe ne s'appliquait pas a une ressource naturelle partagee.

307. Si. l'article 5 n'etait pas satisfaisant, c'etait aussi parce qu'il presupposait
l'~~istence le systemes de cours d'eau internationaux qui constituaient une ressource
naturelle partagee et d'autres qui ne l'etaient pas. On a espere que cetta idee,
qui susciterait manifestement de nombreuses difficultes, serait eliminee du projet
d ' art icles •

Article X. Rapports entre 1es presents articles
et les autres traites en vigueur

3080 Quelques representants se sont felicites de la disposition de l'article X,
qui sauvegardait les traites en vigueur concernant le systeme particulier ou une
partie d'un systeme de cours d'eau international. On a dit qu'il faudrait sans
aucun doute etudier plus avant 1es rapports entre l'article X et les autres articles
lorsque le projet serait af=ine. On a die aussi que l'article X etait une clause
technique qui devrait figurer dans les dispositions generales ou clauses finales
10rsque l'elaboration du projet d'articles aurait ete achevee.

309. L'avis a ete exprime que si l'article X sauvegardait les traites en vigueur
relatifs a un systeme de cours d'eau international particulier, il etait important
de recennaitre que de eels traites n'etaient valables que s'ils avaient ete negocies
"de bonne boi" comme l' e.."Cigeait le par'agraphe 3 de l' article 3. Si le traite avait
ete conclu sans le libre consentement de l'une des parties ou s'il y avait eu un
element de coercition ou d'intimidation, la condition de "benne foi" n'avait pas ete
remplie et le traite en question ne beneficiait pas de la protection accordee aux
termes de l'article X.
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310. D'autres representants ont exprime leur conviction que l'article X suscitait de
nouveaux problemes et de nouvel1.es difficultes. On a juge qu'il n'etait pas
satisfaisant car il n'avait aucun contenu juridique. En outre, on a pose la question
de savoir si l'article X etait assez large pour servir ses fins: la Commission avait
dfi faire preuve de prudence pour eviter de rouvrir des situations qui se trouvaient
pour l'instant reglees par la pratique ou par un traite.

F. Immunites juridictionnelles des Etats et de leurs biens

1. Observations concernant le projet d'articles dans son ensemble

311. Un grand nombre des representants qui ont parle de la question des "immunites
juridictionnelles des Etats et de leurs biens" ont note avec satisfaction les
progres faits en la matiere. On a dit que la CDI avait entrepris avec succes le
processus d'e1aboration d'un projet d'articles sur la base des excellents rapports
etablis par le Rapporteur special, M. Sompong Sucharitkul. Certains representants
ont cependant ete d'avis que la methode suivie n'etait pas satisfaisante et que le
projet d'articles provisoirement adopte par la Commission n'etait pas acceptable.

312. La plupart des representants ont condidere necessaire de rediger des regles
uniformes sur la question. Un grand nombre d'entre eux ont espere que la CDI
terminerait rapidement sa premiere lecture du projet. I1 a ete dit que la Commission
du droit international devrait consacrer plus de temps a cette question afin de
clarifier les positions et de 1es rapprocher, ce qui faciliterait la poursuite de
la redaction du texte. Il a ete dit aussi que le projet d'articles devrait indiquer
les circonstances dans lesquelles les immunites juridictionnelles s'appliquaient et
ce que recouvraient ces immunites. La question devrait etre examinee dans le
contexte des autres principes fondamentaux du droit international, comme la
souverainete, l'egalite et l'independance des Etats. Un representant a invite la
CDI a ajourner l'examen de la question tant qu'elle n'aurait pas acheve la troisieme
partie du projet d'articles relatifs a la responsabilite des Etats puisque tant que
lIon ne connaitrait pas la procedure a suivre pour mettre en oeuvre la responsabilite
de l'Etat, il serait premature d'examiner la question des immunites juridictionnelles.

313. En ce qui concerne la portee de la question et le titre du projet, un
representant a declare que le titre pouvait etre maintenu pour le moment, mais qu'il
etait toujours possible de le modifier ulterieurement pour l'adapter plus etroitement
aux realites de la pratique des Etats. Selon ce representant, I'expression
"immunites des biens d'Etat" concernait uniquement la portee et le champ cl'application
des normes relatives aux immunites des Etats. Cependant, aucune etude sur ce sujet
ne pouvait etre consideree comme complete si elle n'abordait differents aspects des
immunites juridictionnelles touchant essentiellement les biens d'Etat. C'etait
pourquoi il n'etait peut-etre pas superflu de mentionner les biens d'Etat dans le
titre meme. Un autre representant a fait observer cependant que les biens ne
pouvaient jouir de l'immunite juridictionnelle, ne constituant pas un sujet de droit.
Ce representant, se referant aux principes de l'immunite des Etats en ce qui concerne
les biens d'Etat utilises aux fins des missions diplomatiques, a declare qu'il serait
souhaitable de preciser si les articles relatifs a cette question se refereraient
uniquement a l'immunite de juridiction ou porteraient aussi sur le sujet de
l'inviolabilite. Il a appele l'attention sur le fait que la Convention de Vienne
de 1961 ne contenait aucune disposition expresse concernant l'immunite de juridiction
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de missions diplomatiques car l'on avait suppose que la question etaic couverte par
l'immunite juridictionnelle des Etats; le projet d'articles propose semblait, par
consequent, presenter une lacune et ce representant a souligne que l'immunite de
juridiction dont jouissait une mission diplomatique avait une portee plus large que
celle que la pratique en vigueur reconnaissait a l'immunite de l'Etat. On a dit
egalement qu/il conviendrait de laisser de cote, pour le moment la question de
l'immunite d'~~ecut1on du jugement.

314. En ce qui concerne la methode de travail, de nombreux representants ont
souligne que la CDI devrait orienter ses travaux v'ers une etude plus approfondie des
legislations internes, des jurisprudences et des pratiques des Btats ayant des
systemes sociaux differents afin de parvenir a une formule equilibree. On a note
que la COI avait decide de demander a nouveau aux gouvernements de lui presenter
toute documentation pertinente et qu'elle avait egalement invite le Secretariat a
proceder a la publication de la documentation et des reponses deja reliues. On a
4it auss~ que lorsqu'elle poursuivrait son elaboration de projet d'articles, la CDI
devrait tenir compte des principes generaux du droit international et de la pratique
des Etats sur la question. L'avis a ete exprime par ai11eurs que la CDI recherchait
a formuler des normes internationa1es qui pourraient atre appliquees par tous les
Etats sans detriment pour leurs interats. On a dit que la CDr devrait s'emp10yer
a formuler des principes par une methode d'induction apres avoir analyse les
tendances que l'on pouvait degager dans la pratique des Etats, dans la legislation
nationale et dans des conventions internationales comme la Convention europeenne sur
l'immunite des Etats.

315. Un representant, cependant, a emis l'avis qu'i1 serait tres dangereux, dans un
domaine qui participait a la fois du droit international et du droit interne, du
droit international public et du droit international prive, d'ouvrir la voie a des
clauses empruntees au droit national. Cela ne ferait qu'apporter l'incertitude la
plus totale dans la situation juridique, etant danne que la pratique concernant
l~s activites jouissant de l'immunite varierait selon la situation constitutionnelle
de l'Etat qui demandait l'tmmunite; i1 convenait d'etablir une definition inter­
nationale de l'immunite qui soit la mame pour tous les Etats. Un autre representant
a fait observer qU'il fa11ait commencer par resoudre les questions de principe afin
de determiner l'orientation future des travaux. A son avis, le mieux serait
dtetablir d'abord une liste detaillee des regles existantes, puis de formuler les
regles nouvelles qu'a~1geaient les relations internationales contempora5~es.

316. Pour ce qui est de la methode de formulation des projets d'articles, de nombreux
representants ont souscrit a la methode suivie par la CDI, qui avait d'abord enonce
les regles ~enerales puis cherche a traiter des questions de detail, y compris celles
qui concernaient les exceptions a l'immunite. Cependant, la teneur et le libelle de
ces exceptions etaient les points les plus controvers~s (voir,les observations
ccncernant l'article 6 ci-dessous). Commentant certains des articles figurant dans
le rapport du Rapporteur special et dont la CDI avait decide d'ajourner l'examen,
un representant a declare que le sens de concepts comme "biens d'Etat", "activite
commerciale", "organes" et "organismes ou mecanismes" ne l'Etat devrait: atre precise;
a son avis, toutefois, i1 n'etait pas indispensable de faire figurer dans le projet
une disposition speciale contenant des definitions et concernant l'interpretation
des articles. L'avis a ete exprime aussi que la CDr devrait, le ~oment venu,
diHinir les expressions relatives a la question, et notamment "immuniteU

, "immunite
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juridictionnelle" et "biens d'Etat". Un representant a dit cependant qu'il serait
quelque peu premature de discuter du fond des problemes de definition.

2. Observations concernant les ~ivers projets d'articles

Article premier. Portee des presents artisles

317. La plupart des representants qui ont parle du projet d'article premier se sont,
d'une fa~on generale, dit d'accord avec le texte, compte tenu du fait que la CDI
ne l'avait adopte qu'a titre provisoire. 11 a ete dit que cet article etait
necessaire car la por-tee du projet d'article devait etre definie, ne serait-ce
qu'approximativement, pour que la CDr puisse poursuivre ses travaux. Certains
representants ont cependant juge que le texte n'etait pas satisfaisant car i1
n'enon~ait pas de normes juridiques et se bornait a decrire une situation.

318. En outre, que1ques representants ont emis l'opinion que la question de
l'immunite des biens d'Etat relevait d'un niveau different de celle de l'tmmunite
d'un Etat lui-meme. 11 a ete dit que puisqu'i1 semb1ait que le seu1 fondement du
projet d'artic1e etait apparemment le concept de l'immunite des Etats et que toutes
1es reg1es relatives aux biens d'Etat ne seraient qu'une consequence de ce concept
fondamenta1, i1 serait possible d'omettre la reference aux biens d'Etat a
1 t artic1e premier.

319. 11 a ete dit aussi que l'on pourrait supprimer la reference aux "questions
relatives a" l'tmmunite et que cette mention ne devrait etre maintenue que si la CDI
parvenait a la conclusion que le projet ne serait pas suffisamment general pour
eng10ber tous les aspects de l'immunite juridictionnel1e, ce qui ne semb1ait pas
etre le cas, eu egard au paragraphe 3 du commentaire sur l'artic1e premier.

Article 6. Immunites de l'Etat

320. Un grand nombre de representants qui ont par1e du projet d'article 6 ont
souscrit a la methode suivie par la CDI, qui avait affirme de fa~on positive
l'existence de l'innnunite des Etats, en tant qu'app1ication du principe "par in
parem imperium non habet". On a genera1ement pense, cependant, que cet article,
qui etait le premier de la section du projet relatif aux principes generaux, devait
etre envisage avec beaucoup de prudence et de rea1isme car i1 existait des
divergences de vues concernant la reg1e genera1e qu'i1 consacrait. On a rappele
qu'en tant que texte de base, cet article ne prejugeait pas de la portee de
l'immunite des Etats. On a dit qua s'i1 avait sa source dans le droit coutumier,
ses rapports avec le principe important de la souverainete des Etats n'etaient pas
encore definis de fa~on adequate.

321. Certains representants ont fait observer toutefois que le libe11e actue1 de
l'artic1e 6 avait des defauts evidents : non seu1ement i1 ne remp1issait pas son but,
mais il creait de nouve11es complications. On a dit que le principe de l'immunite
juridictionnel1e des Etats devrait figurer en tant que reg1e generale, les articles
suivants indiquant 1es exceptions a cette norme. Cet article a ete considere comme
n'etant pas non plus conforme au droit international coutumier dans la mesure ou i1
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contesta1t l'existence du principe fondamental de l'tmmunite des Etats en ce qui
concerne la juridiction des autres Etats. Cas representants ont prefere le
libelle de l'article 6 proppse a la note 406 du rapport de la CDI.

322. Quelques representants se sont demande si l'tmmunite des Etats etait
veritablement une regle ou plut5t une exception a une regle du droit international,
a savoir la souverainete exclusive des Etats. Un rep~esentant a ete d'avis que
l'tmmunite de juridiction des Etats etait une norme bien etablie du droit
international qui ne s~uffrait d'exceptions que si certaines conditions etaient
reunies, et c'est dans ce sens qu'il a interprete le paragraphe 1 de l'article 6.
L'avis a egalement ate exprime que s'il n'etait peut~etre pas necessaire pour la
CDI, au stade actuel de ses travaux, de se faire une opinion sur la question de
savoir s'il existait un principe fondamental d'immunite des Etats auquel il serait
possible de deroger ou un principe fondamental de juridiction territoriale
exclusive auquel il serait egalement possible de deroger, la differe~ce entre les
deux methodes n'en etait pas moins cruciale. Selon la premiere les exceptions a
una regle fondamentale d'immunite devaient ~tre justifiees, tandis que selon la
seconde les exceptions aux principes predominants de la juridiction territoriale
exclusive devaient etre justifiees. Ainsi, on a dit que la CD! ne devait pas se
prononcer sur la question et que sa decision d'adopter provisoirement l'article 6
sous sa forme actuelle ne devait pas prejuger de la suite des travaux sur la
question en imposant une quelconque charge de la preuve en ce qui concerne les
exceptions a la regle fondamentale, etant donne que la nature de celle-ei etait
elle-m€me controversee.

323. Un certain nombre de representants ont parle de la question des exceptions
de la regle de l'immunite juridictionnelle des Etats et des criteres applicables
aces except:1.ons. Nombre de ces representants ont ete d' avis que s' il etait
incontestable qu'un Etat jouissait de l'tmmunite en ce qui concerne 1es aetes
officiels accomplis dans l'exercice de sa souverainete (acta jure imperii),
l'immunite ne deVTait pas s'etendre a ses entites non souveraines (acta jure
gestionis) comme des activites commerciales. L'avis a ete exprime qu'a la
difference de l'epoque ou les Etats n'exer~aient qu'un petit nombre de fonctions
qui avaient toutes un caractere officiel, la tendance modeme penchait dans le
sens d'une conception assez restreinte de l'immunite de juridiction, qui etait
fondee sur des exigences d'equite, etant donne que dans certains pays l'Etat
exer~ait des activites qui, dans d'autres Etats, relevaient du secteur pr1ve. On
a dit qu'en l'occurrence, le risque principal etait que le projet d'articles
elabore par la CD! accorde une immunite excessive aux biens d'Etat utilises dans le
cadrb d'activites commerciales. Lorsqu'il s'ag1ssait d'activ1tes commerciales,
a-t-on dit, les pretentions d'un Etat a l'immunite n'etaient pas fondees, que ce
soit pour des raisons de politique generale ou du point de vue de droit
international existant.

324. Quelques representants ont invite la Commission a adopter une optique
fonctionnelle lorsqu'elle env1sagerait la question des exceptions aux immunites des
Etats a l'egard de leurs activites commerciales. La difficulte que creait l~ no~ion

de jur1diction limitee sur le plan £onct1onnel tenait a la necessite de determiner
ce qu'etait un acte jure imperii et un acte jure gestiunis. Comme l'a fait observer
un reprllsentant, on ne saurait admettre que les pays appliquent des normes
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differentes a ce suje~; la solution de ce probleme ne relevait que du droit
international. Un petit nombre de representants ont ega1ement note qu'un grand
nombre des Etats en deve10ppement, qui avaient suivi l'approche tratidionne11e de
l'tmmunite absolue, penchaient vers la doctrine d 1 une immunite restreinte en vue
d'assurer une reciprocite. En tout etat de cause, a-t-on dit, 1es Etats devaient
faire preuve de bonne foi 10rs de l'exercic~ des immunites qui 1eur etaient
accordees.

325, En r~~anche, certains autres representants ont note que comme l'immunite
genera1e de ju~idiction des Etats decoulait du principe de l'ega1ite souveraine
des Etats, la distinction entre 1es actes jure imperii et les actes jure gestionis
etait artificie11e et amenait a interpreter de fac;on differente le m~me

comportement d'un Etat. Selon un representant, une te1le distinction etait
impossible pour un Etat soc1aliste, cu les activites politiques et economiques
constituaient un tout. Ces representants ont done exprime l'espoir que les
principes dont s'inspiraient la polit1que des Etats socialistes et 1eurs activites
commerciales seraient p1einement pris en consideration lors de la cof1dica,tion de
l'tmmunite juridictionnelle des Etats et de leurs biens.

326. Un petit nombre de representants ont declare que le paragraphe 2 du projet
d'article 6 n'etait pas correct et contenait des 1ncongruites. 11 a ete dit
qu'il y aurait tout interet a le supprimer •

G. !esEonsabilite internationale pour leg consequences
~udie1ables decoulant d'activites qui ne sont oa~

inte!E~tes par le droit international

327. Les representants ont felicite le Rapporteur special,
M. Robert Q. Quentin-Baxter, pour son excellent rapport preliminaire. Si certains
d'entre eux ont reserve 1eurs observations sur la question a une date u1terieure
en attendant la poursuite des travaux de la CDI sur le sujet, d'autres ont fait
des observations detail1ees sur un certain nombre de questions soulevees par
l'etude de cette matiere.

328. Comme cela est re€lete dans le rapport de la Commission du droit international
dont la Sixieme Commission a ete saisie (A/35/10), certaines des principales
questions sou1evees par les representants ont ete les suivantes : 1) la question
du titre du sujet et les prob1emes de terminologie; 2) la nature et la portee du
sujet; 3) l'identifieation de l'obligation primaire en la matiere; et 4) la
question de savoir si la question est mure pour un exercice de codification au
meme si elle s'y prete.

329. Pour ce qui est de la question du titre, on a fait observer que le titre du
sujet, te1 qu l i1 a figu~e dans le programme de travail de la CDI, n'etait pas
exactement identique a ce1ui qu'avait adopte l'Assemb1ee genera1e, en particu1ier,
l' expression "activites qu,i ne sont pas interdites par le droit international"
representait l'1nterpretation que la CDI avait donnee de la resolution pertinente
de l'Assemb1ee genera1e, comme on pouvait le voir en comparant 1es premieres
lignes du chapitre VII de la CDI et la note 551 figurant dans ce meme rapport
(A/35/l0). C'est ainsi que lIon s'est demande si tout le monde avait ree11ement
bien compris quelle etait la portee ree11e du sujet. 11 convie~~ de rappeler a
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cet egard qu'a la CDI, i1 s'etait degage un vaste accord selon lequel le titre
actuel du projet. bien qu'abstraic et assez lourd, representait au stade actuel
du developpement du droit une directive ext~emement precieuse : i1 enumerait chacun
des quatre elements clefs de la question et constituait en soi une directive
qu'ava1t approuvee l'Assemblee generale.

330. Pour ce qui est des questions de termino1ogie, on a souligne les problemes
qui se posaient pour trouver, dans de nombreuses 1angues autres que l'ang1a1s, des
termes propres a rendre de maniere adequate 1es concepts juridiques anglais de
"responsibility" et de "1iabilit!,1I qui etaient souvent confondus, meme dans la
Common Law anglo-americaine. On a rappele a cet egard qu'a plusieurs occasions, on
avait appele l'attention sur le fait que la CDI avait le devoir de veiller a
preserver l'exactitude de la terminologie internationale. Un meme souci d'exacti­
tude devait donc presider aux travaux actuels de la CDI sur la responsabilite des
Etats et sur la responsabilite internationale pour 1es consequences prejudiciables
decoulant d'activites qui n'etaient pas interdites par le droit international.

331. A ce meme propos, on a fait observer que si en anglais 1es mats "resEonsibility"
et "liability ll etaient employes pour designer des choses differentes, une telle
distinction etait diffici1e a fairs dans d'autres langues. Ce point a eta i11uscre
par l'exemple du projet d'artic1es dont etait actuellement saisie la Troisieme
Conference des Nations sur le droit de la mer. Dans tous cas articles, lorsque
les expressions "l:'esponsibility" et "liabi1itv" survenaient dans le texte anglsis,
le texte fran~ais utilisait des periphrases pour chercher a refleter la distinction
qY1 pouva1t exister ~ntre ces ~xpre$sious d~ns d'autres langues. On a fait observ.er
en outre que les ju~1stes se faisaient done une idee tres differente de la
signification du mot "liabili;Z". Par exemple, un juriste de langue t"usse,
expl:'imant son avis sur la question dans une autre instance, avait declare que le
mot "liability" ne 1ui causait aucune difficulte. Pour lui, le mat "liabilit..Y."
recouvrait une idee qui etait logiquement necessaire car i1 decrivait, du point de
vue des regles primaires, ce que le mot "~sponsibility" decrivait du point de vue
des regles secondaires. Pour certains hispanophones, toutefois, on a releve que le
mot "~iability" avait une connotation tout a. fait differente : pour eux, ca terme
recouvrait les consequences de la responsabilite. En ce sens, "liability" designait
non pas la substance meme cl 'une obligation, mais les consequences de ce,lle-ci ..

332. Pour ce qui est de la nature et de la POl:'tee du sujet, on a appuye l'attitude
adoptee par la CDI au paragraphe 138 de son rapport selon 1aquelle 1,'J. CDI devait
s'employer a ameliorer des regles primaires, par opposition aux raglas secondaires
codifiees dans la premiere partie du proj et sur la responsabilite dell Etats.

333. C'est ainsi que l'avis a ete exprime que la question relevait du domaine des
l:'egles primaires. En droit, la question de la l:'esponsabi1ite decou1ait genera­
lement de la violation d'une obligation imposee par une regle primaire. Cette
violation introduisait une nouvelle relation juridique entre les parties, qui
eta1t e1le-meme regie par une l:'egle secondaire. En consequence, lorsqu'il s'agissait
d'actes qui n'etaient pas interdits par le droit international, la plupart des
concepts qui s'inscrivaient generalement dans le cadre de la responsabilite
n'etaient pas applicables. La Convention su~ la responsabilite internationale pour
les dommages causes par des objets spaciaux constituait un exemple de responsabi1ite
encourue pour des faits 1icites. L'article 2 e~ab1issait une obligation primaire
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de verser reparation pour dommages causes; ce n'etait qu'au cas ou cette reparation
n'etait pas versee qu'intervenait la nouvelle relation juridique, et la regle
secondaire etablissait une responsabilite pour la violation de l'obligation
primaire. 11 est etait ev:tdent que la conduite imposee par la regle primaire
relevait du domaine juridique des obligations contractuelles regies par la
Convention de Vienne sur le droit des traites.

334. On a estime que s'il fallait entendre par regles secondaires celles qui
entraient en jeu lorsque les regles primaires n'avaient pas ete re~pectees, alors
que les regles regissant la responsabilite pour les consequences prejudiciables
decoulant d'activites qui ne sont pas interdites par le droit international n'etaient
pas secondaires. A la difference des regles se rapportant a la responsabilite des
Etats, elles n'etaient pas liee a une violati.on d'une obligation internationale
etablie en vertu d'une regle primaire et el1es n'exigeaient pas qu'existe de
prealab1e des relations jurid1ques entre 1es Etats concernes. La portee du projet
pourrait donc etre determinee en etablissant un prcl:i et d' articles en deux parties
dans la premiere partie, nn s'efforcerait de definir - sur la base des deux
elements mentionnes - l'origine de la responsabilite internationale en matiere
de reparation, en ve111ant particulierement a definir ce que lIon peut considerer,
aux fins des articles, comme un "fait d'un Etat". Dans une seconde partie, a la
suite des articles sur l'origine de la responsabilite des Etats, i1 faudrait
s'attacher a etudier le contenu, les formes et lea degres de cette responsabi1ite.

335. On a re1eve en outre qu'une obligation de reparer 1es dommages devrait etre
consideree, dans ce contexte, comme la seule consequence de la responsabi1ite,
et ca malgre l'avis contraire qui voudrait que le regime de la responsabi1ite
vise au premier chef a la prevefition et que la praeminence soit aecordee aux
mesures de prevention plutBt qu'aux mesures de ?eparationo. C'eat ainsi que si,
d'une fa~on generale, on pouvait souscrire a l'idee que les normes juridiques ne
doivent pas porter uniquement ~~r la ~eparatiou ou la punition, dans le cas precis
de la responsabilite, on pourrail: enl!J.,j.:1ber dans le cadre des articles sur la
responsabi1ite la possibilite d ~ lme action preventive. Reconna1tre les
consequences juridiques - obligation de reparer les prejudices causes - de certaines
activites licites pourrait avoir un effet de dissuasion sur 1es Etats et les inciter
a n'entreprendre d'activites suscept1b1es d'engager leur responsabilite qu'avec
une extreme prudence, voire a conc1ure des accords avec d'autres Etats si besoin
etait.

336. Soutenant ega1ement l'avis de la CDI se10n 1equel la question releve de reg1es
primaires, on a fait observer qu'i1 se posait un prob1eme pratique s'agissant de
decider comment etablir la distinction entre regles primaires et secondaires et
en decidant la nature et la portee du projet. On a note qu'en fait, le terme
"liability" lui-me-me suggerait des regles secondaires. Des le debut, on avait
compare le concept de "liabiliti' et celui de "responsibility" comme si lIon
pouvait etab1ir un paralle1e entre les regles relatives a la responsabilite des
Etats et 1es regles secondaires COncernant la responsabilite encourue en cas de
violation d'une obligation. Continuer dans cette voie equivaudrait cependant a
ignorer les pre~sses fondamentales sur 1esquelles etaient fondes les travaux de
la Commission du droit international sur la responsabi1ite des Etats. Ces premisses
etaient qu'il existait une serie de reg1es appl,icab1es aux consequences d'un acte
illicite et qu'une obligation qui ne decou1erait pas de l'illiceite decou1ait
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d'obligations primaires. Par ~onsequent, la decision de decrire le sujet comme
relevant du domaine de regles primaires n'etait autre chose qu'une application
litterale des decisions precedemment prises par la CDI au fil des ans apropos
de l~ question de la responsabilite des Etats.

337. On a fait observer par ai11eurs que la CDI et ses membres avaient declare a de
nombreuses reprises que toutes les obligations etaient de deux types, qu'elles
decoulent de l'illiceite ou qu'elles decoulent de la regle de l'obligation primaire.
Ainsi, lorsque l'on considerait les efforts et le temps considerable consacre a
l'elaboration des regles regissant la responsabi1ite des Etats, efforts qui se
poursuivaient d'ailleurs, i1 ne serait guere acceptable d'introduire une distinction
entre les re.gles secondaires. Il etait plus logique, sur le plan conceptuel, de
commencer par la notion etablie se10n laquelle les regles secondaires n 1 entraient
en jeu qu'en cas de violation d'une regle primaire. Ainsi, quel que pcisse etre
le parallele entre la.nouve11e question et cel1e de la responsabilite des Btats,
les obligations decoulant de cet acte illicite devaient etre decrites de fa~on

systematique du point de vue des normes primaires.

338. En revanche, on a souligne la difficu1te qu'il y avait a accepter la
qualification de la CDI, selon laque11e la question relevait de regles primaires.
On a note que la CDI avait etab11 une di~t1nction entre 1es reg1es secondaires
elaborees dans la premiere partie du sujet concernant la responsabilite des Etats
et les regIes primaires devant etre e1aborees dans le cadre de la question de la
responsabi1ite encourue pour les consequences prejudieiab1es decoulant d'activites
qui ne sont pas interdites par le droit i~ternational. On pouvait cependant douter
qu'il existat une te1Ie diff~rence fondamenta1e entre les deux sujets. On a done
dit que la Sixieme Commission, sans peut-~tre al1er trop au fond de la question,
avait assume qu'en etudiant cette question, la CDI suivrait la meme methode generale
que dans le cas de la responsabi1ite des Eeats, a savoir qu'el1e tiendrait les
regles "p;:imaires" pour acquises et qu'elle s'emploierait a definir les reg1es
"seccndaires" relatives a la responsabilite en tant que telle, specia1ement a
propos d'aspects comme l'imputabilite et l'exoneration eu la ~eparationo Si, selon
cat avis, la distinction etablie par la CD! entre les deux questions etait
'~ontestable et s'i1 fal1ait parvenir a la conclusion que la question de la
responsabilite relevait de regles secondaires, on est p'al~enu a la meme c~nclusion,

~is a la suite cl 'un raisonnement salon lequel la CDI cle'v't.:'ai.t etablir une nette
distinction entre la responsabilite des Etats pour les aetas i.l1icites et la
responsabi1ite internationale pour les consequences prejudic:iables decoulant
d'activites qui ne sant pas interdites par le droit international. En ce qui
coneerne catte der~iere question, a-t-on dit, la CDI dev~ait. n'envisager que les
regles secondaires.

339. La definition du champ d'application du p~ojet a egalement ete examinee dans
le contexte de la q~estion rappe1ee dans le rapport de la CDI (A/35/10, par. 131),
a savo1r si la question dev~ait, pour des raisons de commodite, et~e limitee aux
problemes pr~venant de l'utilisation ou de la gestion de l'environnement physique.
L'avis a ete e~r?rime qu'i1 semblait. premature de restreindre la portee des regles
a elaborer a la question de l'environnement. On a fait observer a cet egard que
l'article 35 de la premiere partie du projet d'articles faisait appara!tre d'autres
questions qui dev~aient etre reglementees, en particulier celIes concernant 1es
activites exthemement dangereuses. L'artiele, a-t-on releve, laissait subsister
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la possibilite qu'un Etat soit responsable de dommages causes dans des cas ou sa
propre responsabilite se trouvait exclue parce que certaines circonstances excluaient
l'illiceite d'un acte contraire a une obligation internationale. On a ainsi
considere qu'il etait possible de deduire de ces regles des regles de responsabilite
plus generale en veillant a eviter de donner au concept de responsabilite un sens
plus large qui le met trait sur le meme pied que la responsabilite des Etats en cas
de violation d'une obligation internationale. Le concept de responsabilite,
a-t-on rappele, remontait au concept de droit romain d'obligationes quasi
ex maleficio, en vigueur en droit interne, mais n'avait pas ete aussi universellement
adopte que celui des responsabilites des Etats en droit international.

340. On. a egaleluent souligne le fai.t que la responsabilitc des Etats pour des
consequences prejudiciables decoulant d'actes qui ne sont pas interdits par le
droit international decoulait exclusivement du lien etroit qui existait entre les
risques causes par ces activites et les consequences prejudiciables qui pouvaient
en resu1ter. On a dit que les travaux de la cnI sur ce sujet conduiraient a
reconna!tre le principe se10n lequel quiconque se 1ivre a une aetivite qui suppose
des risques substantiels doit assumer la responsabi1ite des risques crees. La
responsabi11te existerait donc independamment de tout acte ou omission imputable a
un Etat, exclusivement sur la base de la relation de causalite entre l'acte
"imputable" a l'une des parties et le prejudice subi par l'autre. Cette idee etait
fondee sur la theorie des risques, qui avait ete reconnue dans certaines
conventions internationa1es et dans la jurisprudence internationa1e. On a souligne
a cet egard qu'en adoptant cette these, les travaux de la CDI offriraient la
possibi1ite d'incorporer certains principes et certaines regles precedemment
developpes dans le droit interne des Etats. C'est ainsi que les regles relatives
a la responsabi1ite pour 1es consequences prejudiciables decoulant d'activites qui
ne sont pas interdites par le droit international feraient passer dans le domaine
international le principe connu en droit interne espagnol soue le nom de
responsibi1idad sin culpa (responsabi1ite sans faute), principe indispensable, dans
une societe juste, pour le maintien de relations harmonieuses entre ses membres.

341. On a reconnu la grande diversite de situations couvertes par la question et
fait observer qu'il y avait deux situations extremes. A un extreme, il y avait
1es activites dont i1 etait peu probable qu'el1es puissent avoir des consequences
prejudiciab1es au-dela des frontieres de l'Etat qui s'y livrait mais qui
risquaient de provoquer des dommages. A l'autre extreme, 11 y avait les activites
dont il etait tres probable qu'elles affecteraient d'autres Etats mais dont les
effets seraient generalement neg1igeables. Entre ces deux extremes, on trouverait
des activites dont les consequences prejudiciab1es se situeraient a des degres
divers quant a la probabi1ite et a la gravite. Toutes regles regissant la
responsabilite encourue dans le cas de ces activites pourraient etre tout a fait
differentes et par 1eur caractere et par 1es droits et obligations qu'el1es
confereraient et imposeraient aUX Etats. En ce qui concernait 1es activites
susceptibles d'entrainer des consequences prejudiciab1es mais dont les consequences
risquaient d'etre tres danger.euses, il convenait d'insister sur les mesures de
prevention et de contr61e que devait adopter l'Etat dans la juridiction duque1 ces
activites etaient entreprises. Certains auteurs avanc;aient que de telles
activites entra!naient, pour l'Etat qui 1es autorisait sur son territoire, une
responsabilite sans faute, mais la pratique actuelle des Etats ne consacrait pas
une opinion aussi ext~eme.
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342. Le principe de la responsabilite sans faute sur 1es activitastres dangereuses
avait ete pose, a-t-on ajoute, dans des domaines tels que celui des activites
extra-atmospheriques et du transport de materiel nucleaire, dans les conventions
pertinentes, mais il ne semblait pas qu'en dehors du champ d'app1ication de ces
conventions une reglG internationale dans C2 sens ait vu le jour. Neanmoins, il
eJt:istait en droit: internationale des regles generalea qui imposaient a. ltEtat
autorisant des activites pouvant avoir des consequences graves au-dela de ses
frontieres l'obligation de prendre toutes 1es mesures possibles pour prevenir les
consequences nefastes de ces activites, minimiser 1es dommages en cas d'accident
et indemniser de maniere adequate 1es victimes de tels accidents. Ainsi, les
obligations de l'Etat qui contrelait ca type d'activites comprenaient egalement
le devoir d'informer les Etats qui risquaient d'etre affectes, et d'engager des
consultations de bonne foi pour 1es Etats susceptibles d'etre affectes en cas
d'accident de maniere a. parvenir a. un accord dans des domaines tels que la
formulation de plans regionaux en cas d'exploitati~n de centrales nuclaaires. On
asperait que la CDI, lorsqu'elle poursuivrait l'examen de la question,
s'interesserait particulierement aux obligations des Etats permettant que des
activites qui pouvaient etre dangereuses soient meneas sur le territoire ou sous
leur contrale. Il faudrait tenir compte de ces obligations lors de l'examen des
activites qui ne sont pas interdites par le droit international. Les activites
qui etaient a. l'autre extreme de la gamme, cel1es dont les effets ataient tres
p~obables meme permanents mais peu dangereux, devaient etre envisagees de·maniere
totalement differente. C'est ainsi que' le Rapporteur special etait dans le v~ai

lo~squ'i1 disait que les divers degres du danger encouru jouaient un r61e essentiel
A/35/l0, par. 144), en particu1ier 10rsqu'i1 s'agissait de determiner si le
dommage cause avait atteint un degre suffisant pour engager la responsabi1ite qe
l'Etat contr61ant les activites dont i1 decoulait.

343. Le sujet pouvait atre envisage sous divers aspects. On avait sou1eve la
question de savoir s'i1 convenait de limiter l'etendue du sujet aux questions
decou1ant de l'utilisation ou de l'amenagement du milieu physique. Sur certaines
de ces questions, y compris cella des ressources naturel1es partagees, on avait
deja engage des principes generaux genera1ement acceptables. Cependant, i1 restait
a determiner si 1es circonstances particulieres entourant l'uti1isation des
ressources naturel1es partagees n'etaient pas differentes de ce11es 1iees aux
ressources exc1usives d'un Etat. Ainsi, i1 n'ctait pas evident que 1es principes
juridiques precis concernant les ressources partagees puissent autou~tiquement etre
etendus au milieu physique en general. Une autre fa~on d'envisager la question
consisterait a se baser non pas sur la juridiction territoria1e, mais sur les
risques encouruse Certaines activites avaient des consequences prejudiciables
pour d'autres Etats, soit en tout temps, soit du fait que certaines precautions
n'avaient pas ete prises; ces acti7ites devraient etre interdites ou ces
precautions devraient decoule£ dfune obligation juridique. Si ma1gre cette
interdiction ou l'obligation de prendre des precautions, un Etat entreprenait des
activites ou ne prenait pas 1es precautions necessaires, i1 violait ainsi une
obligation primaire et commettait un acte internationalement illicite. Neanmoins,
cette question depasserait la portae du 'sujet considere. En revanche, si les
dommages causes etaient dus a un accidenc ou a un cas fortuit survenu ma1gre les
precautions prises, la situation releverait du sujet considere. Cependant, il
etait diffici1e de determiner les reg1es qui dev~aient etre fixaes pour ces cas
apparemment peu frequents.
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344. 11 existait cependant d'aut?es activites qui comportaient des risques graves
d'accident ou un risque normal d'accident de grande ampleur t tel que le lancement
d'un objet dans l'espace ou le transport d'hydrocarbure par des petroliers geants.
11 etait impossible d'interdire de telles activites sans risquer d'entraver le
progres humain et de priver le monde des avanta~es de certaines realisations
techniques. Les Etats, a-t-on note, avaient conclu des accords pour prev01r ces
eventualites et en concluront sans doute d'autres, le cas echeant. Enf1n, i1
existait des activites qui n'entra1naient genera1ement pas de consequences
prejudiciab1es ou qui n'avaient de te1les consequences qu'a la suite d'un accident
ou d'un cas fortuit. Etant donne le petit nombre d'exceptions a cette reg1e
generale, i1 n'etait pas necessaire de formuler des reg1es juridiques. Les Etats
reg1aient genera1ement les questions de cet ordre par voie de negociations
bi1aterales. 11 ne faisait aucun doute que la communaute internationale souhaitait
disposer de regles juridiques relatives au milieu physique. Cependant,.il ne
fal1ait pas oublier que le mandat confie a la CD1 portait sur la responsabilite
des Etats pour des actes qui ne sont pas interdits par le droit international,
question dont il serait plus facile de definir la portee et le contexte lorsque les
travaux relatifs a la responsabi1ite encourue pour des faits i1licites seraient
acheves.

345. Dans le meme ordre d'idee, l'avis a ete exprime qu'il existait en fait trois
categories d'actes qui n'etaient pas interdits par le droit international et qui
etaient relies dans la premiere partie du projet d'articles. 11 aurait peut-etre
ete preferable d'achever la discussion des articles figurant dans cette premiere
partie. Ces trois categories d'activites pouvaient etre considerees comme etant
les suivantes : la premiere comprenait les activites extremement dangereuses par
nature et notamment les dommages ou accidents causes par des objets ou vehicules
spatiaux, par les activites liees a l'exp10itation de l'energie atomique ou au
transport de materiel nucleaire et par des navires a propulsion nucleaire ou
transportant du petrole et autres matieres pol1uantes. La responsabilite etait
dans tous ces cas absolue ou stricte et il o'y aurait qu'a etablir la responsa­
bilite. La deuxieme categorie comprendrait les cas Oll s'appliquerait la theorie
de l'abus des droits ou l'obligation de diligence. Les activites en cause
pouvaient se derou1er sur le territoire d'un Etat souverain, mais causer des
dommages sur le territoire d'un autre Etat ou clans une zone n'appartenant ni a l'un
ni a l'autre pays$ Les activites appartenant a cette categorie pretaient
eminemment a controverse. 11 y aurait peut etre une maniere de resoudre le
prob1eme en definissant concretement les elements constitutifs d.es activites en
cause, le degre de diligence requis et le prejudice directement cause. La
troisieme categorie comprendrait les cas prevus a l'article 35 du projet d'artic1e
sur la responsabilite des Etats, a savoir 1es activites pour lesquel1es i1 y avait
exclusion de l'il1iceite en vertu des dispositions des articles a 34.

346. L'avis a ete exprime que la distinction entre risques exceptionne1s et risques
ordinaires limiterait arbitrairement la portee du projet d'articles, et qu'il etait
necessaire que la responsabilite d'un Etat soit engagee pour toute activite ayant
des effets prejudiciables sur le territoire d'un autre Etat~ ou meme dans des
espaces ne relevant pas de la juridiction d'un Etat determine. La souverainete
d'un Etat qui se livrerait a des activites dites licites ne saurait exclure sa
responsabilite internationa1e. On devait nature11ement developper ce domaine du
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droit relatif au bon voisinage en tenant dGment compte des realites po1itiques,
economiques, sociales, scientifiqu2s et technologiques du monde contemporain. Il
etai~ important, par consequent, que le droit se fraye un chemin dans des domaines
ou l'insuffisance des mesures de prevention pouvait causer des dommages importants
au-dell des frontieres politiques. Il etait important a cet egard d'eviter une
interpretation indGment restrictive du terme "environnement" , car les questions
concernant les dommages ecologiques ne constituaient tout au plus qu'une partie
du sujet. Il serait quelque peu illusoire de penser que la responsabilite dite
"objective" fournirait une reponse universelle a toutes les questions posees par
les dommages resultant d'activites industrielles et techniques. Peut-etre
faudrait-il sortir de la sphere de responsabilite proprement dite et se concentrer
sur l'obligation, en affinant et en approfondissant de fa~on radicale le concept
traditionnel de diligence. Ici, la promotion de la regle "secondaire" de
responsabilite "objective" devait s'appuyer solidement sur l'elargissement de la
regle "primaire li d'obligation de diligence.

347~ On a sauligne que la CDI ne devait pas perdre de vue les problemes juridiques
theoriques en adoptant une attitude pragmatique lors de l'elaboration de regles
etablissant l'equilibre voulu entre le progres technologique necessaire, d'une
part,. 6t la prote~tion de l'environnement, en son sens le plus large, de l'autre.
On a souligne en outre, dans ce sens, qu'il fallait tenir compte de la nature
changeante du droit international en la matiere. C'est ainsi qu'il etait possible
que soit interdit ce qui auparavant etait autorise comme la consequence d'une
necessite reconnue par la communaute internationale. L'adoption d'un prQjet
d'articles sur cette question, qui offrirait un minimum de protection, p~ofiterait

particuli~rement aux Etats dont le niveau de developpement industriel etait bas,
compte tenu du fait que lea progres accomplis par la science pour ce qui etait de
satisfaire les besoins'economiques des Etats etaient tres en avance sur le droit
international. Cetta fac;on de voir a ete exprtmee aussi par un autre representant,
qui a parle d'activites specifiques. Par exemple, une activite qui entra!nait
actuellement des risques considerables au plan international etait le commerce de
produits chimiques, de produits pharmaceutiques et autres ~roduits dangereux dont
l'utilisation etait interdite dans le pays de fabrication.

348. A cet egard, on a souligne que l'etude de la CDr deVTait porter sur certains
aspects d'interets sociaux, ju~idiques et contemporains comme la question des
consequences prejudiciables causes aux pays en developpement par suite des politiques
econom1ques restrictives d'autres Etats. Au moment meme oa ces pays s'ataient
engages dans la voie du developpement economique, la mise au point des principes
tendant a appuyer et a sauvegarder leurs buts et aspirations serait bienveuue.
On a estime en outre que la CD! devrait poursuivre ses travaux en pr10rite sur cette
question en vue de developper le principe selon lequel les Etats avaiant le devoir
de tenir compte des interets des autres Etats, lesquels pouvaient etre mis en danger
par des activites qui ne sont pas interdites par le droit international. Cette
etude presentait un interet incontestable pour la preservation de l'environnement en
cette periode de progl:es techniques et scientifiques sans precedent dans l'histoire.

349. Un autre representant, soulignantl'insuffisance du droit international, a
invite la CDI a envisager differents regimes de responsabilite et a reconnaitre que
csrtaines activites appellent des regimes distincts, non seulement quant au degre
de responsabilite mais aussi a l'egard de la mise en oeuvre de cette responsabilite.
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Une activite comme l'exploration de l'espace, par exemple, pouvait appeler un
regime de responsabilite tres different de celui qui serait applicable a
l'exp1oitation de l'energie nucleaire ou a l'amenagement de la biosphere. 11 etait
en tout cas douteux que lIon put se borner aux deux seuls parametres du degre de
diligence en fonction de la nature du risque, d'une part, et de la garantie en
fonction du dommage subi, d'autre part, comme il semb1ait ressortir du paragraphe 137
du rapport de la CD1. Dans le cadre, en effet, des activites qui venaient d'etre
mentionnees a titre d'exemp1e, il pouvait se produire des dommages dont l'amp1eur
depassait 1es possibi1ites de reparation de l'Etat sur le territoire duque1 avait
lieu l'acte dommageable. On pouvait d'ailleurs facilement imaginer les abus que
l'on pouvait commettre en situant des activites hautement dangereuses dans des
petits pays qui ne seraient pas en mesure de feire face a des dedommagements
eventuels. D'autre part, si des activites, tout en etant dangereuses, etaient
menees dans l'interet general du developpement de la science et de la technique et
au profit de l'humanite tout entiere, on pourrait arriver a envisager, a l'instar
de certains regimes de droit interne, des systemes internationaux de garanties
financieres pour les dommages qui pourraient se produire.

350. L'on a note en outre que le droit international en la matiere n'etait pas
satisfaisant car il n'offrait qu'un petit nombre de solutions dans le cas d'activites
interessant l'espace extra-atmospherique et la pollution ~lrine. Les technologies
nouvelles, particulierement celles qui avaient trait a l'energie nucleaire,
exigeaient des solutions juridiques de nature a promouvoir la cooperation entre
Etats. 11 s'agissait d'une question delicate car ~lle affectait les activites
soumises a la juridiction souveraine des Etats, et ces derniers contestaient
habitue11ement les dangers parfois attribues aces activites. Pour trouver des
solutions appropriees, il faudrait faire porter l'attention sur les activites
causant des dommages sur le territoire relevant de la juridiction dOun Etat et sur
les consequences prejudiciables qui se faisaient sentir egalement sur le territoire
d'autres Etats. 11 s'agissait d'une tache complexe car, en l'occurrence, la CDI
procedait a une tache non seulement de codificatiud mais egalement de developpement
du droit international. Dans l'accomplissement de cette tache, la CDl a ete une
fois de plus invitee a tenir compte du fait que si, theoriquement, on pouvait dire
que les actes qui ne sont pas interdits par le droit international etaient differents
des aetes i1licites entra1nant la responsabilite des Etats, la distinctl,on n'etait
pas aussi claire dans la pratique. A l'appui de cette fac;on de voir, on a fait
observer que si le droit classique ne comportait guere d'interdictions ou de
restrictions concernant les activites industrielles pouvant nuire a l'enviro~nement,

le nouveau droit international de l'environnement imposait de plus en plus des
restrictions aux activites de ce genre. Un grand nombre d'actes qui n'etaient pas
interdits dans le passe seraient donc consideres comme illicites a l'avenir. Dans
bien des cas; i1 pourrait etre diffieile de prouver qu'un Etat ait agi avec une
intention ou une negligence telle que l'acte etait illicite en droit international.
Les reg1es furures s'appliqueraient donc tres certainement aussi a un grand nombre
d'actes qui pouvaient etre illieites mais dont l'illiceite etait diffieile a
etablir.

351. 11 n'etait pas exact de dire qu'il etai.t contradictoire de parler de
responsabilite pour un acte qui n'etait pas interdit par le droit. La notion de
responsabilite, dans ce cas, signifie qu'un Etat est autorise a accomplir certains
aetes, mais a conditi.on qu'il s'engage a. reparer financierement tout dommage qui
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pourrait survenir. Par exemple, on a releve qu'il fallait peser soigneusement les
avancages attendus d'une activite industrielle pouvant causer une pollution ou
d'autres effets prejudiciables. Normalement, il devrait y avoir une obligation de
reparsr les dommages resultant de ceete activite. Cependant, si les effets
prejudiciables de pollution etaient mineurs et tolerables, i1 n'y aurait pas lieu
de reparer.

352. Un representant a releve qu'on pouvait s'apruy~r sur un certain nombre de
traites multilateraux qui, sans interdire certaines activites, obligeaient les
Etats parties! reparer les dommages decoulant de ces memes activites. Il convenait
de noter qu'al~~s qu'en matiere de responsabilite des Etats, certaines circonstances
excluaient l'illiceite pour des faits qui seraient illicites dans d'autres
circonstances, la situation se trouvait ici inversee puisque, dans certaines
circonstances donnees, un Etat etait tenu de reparer des dommages decoulant de faits
par ailleurs parfait~ent legitimes. Restait a savoir s'il etait possible de definir
cas circonstances, cela veut dire en fait de determiner, dans l'abstrait, les
domaines d'aceivites auxquels ce type de responsabilite s'appliquait. On pouvait
donc aborder cette question de deux points de vue, qui ne s'excluaient pas: on
pouvait considerer que certaines activites presenta1ent en elles-memes des risques
eleves ou que certains 1nterets communs, comme c'etait le cas en matiere
d'e~vironnement, etaient extremement vulnerables. Si l'on developpait a fond ceS
deux points de vue, on debouchait tras vite sur l'opposition technologie-nature qui,
! son tour, entralnait l'eventualite d'un conflit d'interets entre des Etats n'ayant
pas atteint le meme niveau technologique. S'il etait de l'interet de tous les Etats
d'examiner tres attentivement les doma1nes dans lesquels le concept de responsabilite
pour les consequences prejudiciables decoulant d'activites qui ne sont pas interdites
par le droit internatior~l serait susceptible de contribuer au developpement
progressif du droit international, 11 conviendrait de ne pas etablir de distinction
abstraite entre le champ d'obligations de ca concept, l'origine de la responsabilite
et le contenu, les formes et les degres de la responsabilite.

353. En fait.: la question du champ d'application du concept appelait une modification
dans la fa~on dont seraient envisagees les relations entre Etats, modification dictee
par l'element de risque qui decoulait du lien de cause a effet existant entre la
conduite effective d'un Etat et celle potentielle d'un autre Etat. On retrouverait
ici cette meme inversion par rapport aux circonstances excluant l'illiceite puisque,
dans le cas present, c'etait un conflit fortuit entre des regles abstraites de droit
international qui alterait les relations juridiques normales entre violation d'une
norme et reparation ou sanction. En fait, dans les deux cas, norme et sanction
etaient confondues dans une meme regle, dans le premier en raison de l'absence
exceptionnelle de consequences juridiques normales pour un acte illicite, et dans
le second en raison du devoir excaptionnel de reparer las dommage$ causes, sans que
rien ne puisse. etre rep',:oche aI' auteur du fait. Le risque etait une constante dans
la vie de tous les jours et 11 incombait aux Etats de determiner conjointement a
partir de quel seuil la rasponsabilite d'un Etat etait engagee pour les consequences
prejudiciables de ses activites. De ce point de vue, le concept de responsabilite
pour les consequences prejudiciables decoulant d'activites qui ne sont pas interdites
par le droit international etait ! mi-chemin entre le ~roit qu'avait chaque Etat de
faire usage de ce qui lui appartenait et l'interdiction ~e leser un autre Etat.
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354. Cela exp1iquait pourquoi, dans la pratique, les Etats etaient souvent disposes a
se soumettre a l'ob1igation d'adopter des mesures preventives afin de definir un
niveau de risque acceptable sans que soit remise en question sa responsabi1ite, et
pourquoi la responsabi1ite d'un Etat pouvait etre engagee ou disparaltre se10n que
l'acte illicite etait imputable a l'une ou l'autre partie. C'etait pourquoi aussi
1es conventions internationa1es dans ce domaine se bornaient souvent a enoncer des
reg1es uniformes etablissant des liens de responsabi1ite civile entre l'auteur du
fait et la victime et laissaient de cote les rapports de responsabi11te entre les
Etats. La question etait souvent resolue sur le plan pratique par l'elaboration de
reg1es uniformes internationales portant sur les relations juridiques entre personnes
physiques; cette methode permettait de definir l'incidence des relations entre
personnes physiques sur la responsabilite des Etats en matiere de consentement et
de detresse (articles 29 et 32 du projet d'artic1es sur la responsabilite des Etats).
La vulnerabi1ite de l'environnement appe1ait la mise au point de regles
internationales en matiere de responsabilite pour les consequences prejudiciables
decoulant d'activites qui ne sont pas interdites par le droit internat1~nal. 11
etait evident que, dans ce domaine, la prevention des dommages etait particulierement
importante et, dans le cas d'un ecosysteme relevant de la juridiction de plusieurs
Etats, necessitait une cooperation internationale etroite. De ce point de vue, le
concept de responsabilite d'un Etat pour des activites non interdites en droit
inte~ationa1 debouchait sur celui des ressources naturelles partagees.

355. Un representan.t a souligne que la CDI eprouverait manifestement de grandes
difficultes a etablir des princi?es nouveaux en tant que regles primaires du droit
international dans tous les domaines, en raison particulierement de l'absence de
pratique etatique dans ces damaines d'activites essentiellement nouveaux. Aussi
a-t-on dit que si elle vou1ait faire preuve de realisme, la CDI devrait s'employer
a e!aborer un cadre juridique en tenant compte du contenu des accords existants ;
dans des domaines comme les activites spatia1es, 1es utilisations de l'energie
atomique et la prevention de la pollution marine et chercher a rendre ces regles
plus generales. Dans le processus d'elaboration d'un cadre juridique, a-t-on dit,
il fallait mettre l'accent sur les conclusions degagees au paragraphe 137 du
rapport de la CDI, a savoir que la CDl devrait chercher a minimiser la possibilite
de consequences prejudiciables et, en etablissant la reparation ouverte par de
telles situations, eviter autant que faire se pourrait les mesures de nature a
interdire ou compromettre l'innovation, et notamment les activites economiques de
chaque Etat.

356. En ce qui concerne l' identification de la regle primait'e d' obligation, on a
fait observer que la question de la responsabilite internationale pour les
consequences prejudiciables decou1ant d'activites qui ne sont pas interdites par
le droit international etait etroitement liee a la deuxieme partie de l'etude de
la responsabilite des Etats, decoulant en particulier des actes qui, au moment Oll
i1s etaient commis, ne constituaient pas un fait internatio~lement illicite. Le
~ait de l'Etat qui entrainait des prejudices engagerait la responsabi1ite de ce
dernier, meme si le fait n'etait pas illicite. Or, si aux termes de la legislation
en vigueur l'acte ~tait interdit au moment Oll i1 etait commis, la responsabilite
de l'Etat, au sens general, serait engagee. Le Rapporteur spec~al avait caracterise
la r~sponsabilite d'engager l'acte qui avait des consequences prejudiciables par la
maxime sic utere tuo a1ienum non laedas (qui enonce le devoir d'exercer ses propres
droits en evitant de leser les inte~ets d'autrui).
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357. Si le recours a cette maxime, connue en droit interne dans differents systemes
juridiques, a generalement e~e bien accueillie pour developper cette question, on a
fait observer qu'il existait cependant certains ecueils qui pourraient en compro­
mettre l'application. On a donc dit qu'il fallait etre tres prudent en elargissant
l'application de cette maxime du domaine du droit prive a celui des relations entre
les Etats, ou le degre d'interdependance n'etait pas auss! eleve.

358. Il convient d'observer que la plupart des representants qui ont parle de cette
question ont semble convaincus qu'elle etait mure pour una codification et, d'une
fa~on generale, ont souscr1t aux vues exprimees au paragraphe 137 du rapport de la
CDI.

359. Selon un representant, 11 semblerait preferable pour la CDI de partir du simple
posttllat que l'illiceite existait des que les regles etaient v101ees mais que les
obligations existaient avant meme que la violation se p~oduise et que certaines de
cas obligations pouvaient etre decrites systimatiquement dans le cadre des normes
primaires. En cherchant a definir la portee de la question de la responsabilite
internationale pour les consequences prejudiciables decoulant d'activites qui ne
sont pas 1nterd1tes par le droit international, un representant avait demande si
la question cruciale n'etait pas en fait celle de la reparation du dommage cause,
et donc une question de regles secondaires, mais une telle interpretation etait par
trop restrictive.

360. On a ~~it observer qu'i1 existait en droit international des precedents qui
confirmaient le point de vue suivant 1equel lorsque des pays entreprenaient des
activites susceptibles d'avoir des consequences prejudiciables pour d'autres Etats,
11s avaient au moins l'obligation de consulter ces derniers afiu de determiner une
demarche acce~table. Cette obligation etait au centre de la question du droit
relatif aux utilisations des cours d'eau internationaux ! des fins autres que la
navigation, par exemple, qui soulevaient de meme la question du droit d'un Etat de
fair~ ce qu'il voulait sur son propre territoire sans tenir compte des interets
des pays limitrophes. En determinant la responsabilite internationals, i1 etait
important d'adopter une position se situant a mi-chemin entre celle consistant a
permettre aux Etats de faire ce que bon leur semblait, et celle consistant a leur
demander de se soumettre completement aux interets des autres P&ys. Un principe
essentiel qu'il ne fallait pas oublier etait celui qui etait consacre dans
l'expression sic utere tuo ut alienum non laedas, qui sous-tend la notion primaire
de l'atteinte a la souverainete.

361. En tra~ant les limites de la question, 11 etait egalement important d'eviter
des comparaisons faciles avec le droit national et de reconnaitre que la distinction
entre un delit penal (crime) et un delit civil (tort), a savoir entre l'illiceite
au penal et au civil, n'etait pas valable en droit international. Les efforts
visant a codifier la responsabilite internationale pour les consequences
prejudiciables decoulant d'acti~ites qui ne sont pas interdites par le droit
international ne visaient en aucun cas a charger les Etats de responsabilites
supplimentaires; i1 s'ag1ssait plut6t d'une tentative visant a confarer au processus
de compromis et de reglament negocie une objectivite juridique bien necessaire.
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362. L'avis a cependant ete exprtme que la question c'etait pas encore mure pour une
codification. Apres avoir evalue la nature au sujet et suggere une faeron de
l'etudier, un representant a note qu'il restait encore a la CD1 une tache
considerable a accomplir.

363. On a donc doute de la possibilite d'elaborer, au stada actuel du developpement
du droit, des principes generaux sur un sujet dont las parametres etaient si vastes.
Reconnaissant cependant que les repercussions des techniques nouvelles et les
dangers accrus qui pesaient sur l'environnement physique et humain causaient des
problemes a tous les Etats, on a releve qu'un certain nombre de conventions
internationales particulieres avaient deja reglemente un grand nombre des problemes
transnationaux les plus immediats qui surgissaient dans ce contexte. 11 ne faisait
donc aucun doute que le processus de reglementation particuliere de consequences
specialement prejudiciables serait encore developpe pour faire face aux prob1emes
nouveaux lorsqu'ils se presenteraient.

364. La CD1 devrait par consequent proceder par induction dans son examen de la
question et devrait continuer a rassembler toutes les donnees pertinentes avant de
chercher a se lancer dans une etude du fond du sujet. On a estime qu'i1 fa1lait
examiner de faeron generale et a titre pre iminaire un certain nombre d'aspects
de la question, et eliminer les divergences de vues qui existaient au sein de la
Commission du droit international elle-meme.

365. 11 serait done premature pour la CD1 d'adopter des articles avant de tenir un
nouveau debat general tant a la CDI quIa la Sixieme Commission. On a insiste sur le
fait que l'on aurait beaucoup a gagner d'un autre examen general de la nature et de
la portee de la tache que la CDr devait remplir en la matiere.

H. Statut du co~rier diplomatique et de la valise diplomatique
non accompagnee par un courrier diplomatigue

366. De nombreux representants ont parle des travaux accomplis par la Commission
du droit international concernant le statut du courrier diplomatique et de la valise
diplomatique non accompagnee par un courrier diplomatique, dont i1 est question au
Chapitre VIII du rapport de la Commission. Quelques representants ont declare qu'ils
attendraient, pour formu1er 1eurs observations sur le sujet, que la CDI ait bien
avance dans ses travaux sur la base de~ ~~tres rapports du Rapporteur special.

367. Plusieurs representants ont sou1igne l'importance pratique de la question eu
egard a l'intensite toujours plus grande des relations internationale$ contemporaine.
Le deve10ppement de ces relations, de meme que la faci1ite et la rapidite des
communications avaient rendu inappropries les accords internationaux existant sur la
q~estion et exigeaient qu'i1s soient completes ou modifies. De nombreuses questions
relatives a la matiere soit n'avaient pas ete prevues dans les conventions existantes,
soit pouvaient etre developpees. 11 fal1ait adopter des regles plus precises pour
les adapter aux nouvel1es circonstances de la vie internationa1e contemporaine, car
les accords en vigueur etaient incomplets. La formulation de regles sur la question,
qui seraient incorporees dans un instrument juridique international, completerait les
conventions existantes et en comblerait les lacunes. Cette oeuvre constituerait
une contribution precieuse a la poursuite de la codification et du developpement
progressif du droit diplomatique international et favoriserait une observation plus
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stricce des conventions existantes; ce1a aiderait a renforcer la comprehension
mutue11e et la cooperation entre Etats et reduirait le danger des differends. Cela
permettrait peut-etre aussi de mettre un terme aux violations qui, ma1heureusement,
se produisaient maintenant. Les fonctions importantes conferees aux courrie~s

dip10matiques exigeaient que 1eurs facilites, privileges et immunites soient
reglementes de fac;on plus detaillee. On a dit sussi que l'elaboration de normes
sauvegardant l'inviolabilite des courries diplomatiques et des valises diplomatiques
etait particulierement importante pour les pays en developpement eu egard au
caractere l.:Lmi,te de leurs ressources humaines et materielles. Un grand nombre de
ces pays n'avaient pas de.courries diplomatiques et devaient utiliser des valises
diplomatiques non accompagnees par un courrier diplomatique.

368. De l'avis de quelques representants, l'accord international sur la question
devrait etre consacre dans un protoco1e additionnel a la Convention de Vienne sur
les relations dip10matiques et consulaires. D'autres representants ont cependant
estime premature de par.ler de la forme que la codification revetirait en definitive
et quelques-uns d'entre eux ont reserve leur position finale jusqu'au moment ou
il leur aurait presente un ensemble complet de projet d'articles.

369. De l'avis de plusieurs representants, la question du statut du courrier
diplomatique et de la valise diplomatique non accompagnee par un courrier diplomatique
etait reg1ementee comme il convient par 1es traites existants, a savoir tea
Conventions de Vienne sur 1es relations diplomatiques et consulaires, la Convention
sur 1es missions speciales et la Convention de Vienne sur la representation des
Etats dans 1eurs relations avec 1es organisations internationales de caractere
universe1. On a donc doute qu'il soit opportun ou urgent d'elaborer un autre
instrument juridique sur le sujet. La mise au point de regles detai11ees en la
matiere ne garantirait pas necessairement le respect des normes fondamentales en
cause. Les arguments avances en faveur de l'elaboration dtun nouve1 instrument
juridique n'etaient pas convaincants, meme pour resoudre le prob1eme des abus
auxquels donnait lieu l'usage de la valise diplomatique. Le probleme ne residait
pas tant dans l'etablissement d'une reglementation que dans la volonte politique
des Etats d'observer 1es normes etab1ies dans 1es accords internationaux en vigueur.
En outre, i1 fallait plus de temps pour evaluer les effets de cas conventions.

370. Quelques representants ont ~~rime l'avis que la Commission du droit
in~ernational pourrait presenter a la Sixieme Commission dans un avenir pas trop
eloigne la premiere formulation d'un ensemble de regles internationales claires
qui seraient de nature a etre largement acceptees par 1es Etats. On a dit aussi
qu'un protocole additionnel a la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques
devrait atre etabli des que possible. D'un autre cote, de l'avis de quelques
representants, le sujet ne meritait pas d'etre traite d'urgence. 11 ne fallait pas
consacrer un temps et des efforts disproportionnes a l'elaboration de principes deja
consacres dans des conventions mu1tilaterales et bilaterales existantes, et la CD1
ne devrait pas detourner son attention de questions plus pressantes en s'occupant
d'une question que l'on a decrite comme peripherique.

37l~ Plusieurs representants ont accueilli favorablement 1es travaux realises en la
matiere par la CD! et, en particulier, l'excellent rapport etabli par le Rapporteur
special, M. Alexander Yankov, qui serait une base utile pour la poursuite des
trava~~. Se10n e~~, ce rapport contenait tous 1es elements fondamentaux necessaires
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a l'elaboration de projets d'articles. Ces representants ont exprime l'espoir que
la CDr commencerait a travailler au projet d'articles propose par le Rapporteur
special a sa prochaien session.

372. De l'avis de quelques repre~entants, la CDr entreprenait une tache difficile
en essayant d'elaborer un document juridique international permettant de combler les
lacunes existant dans le systeme de normes juridiques qui regissaient l'utilisation
des noyens de communications dans les relations entre Etats. Elle devait tenir
compte des interets legitimes de l'Etat accreditaire et de l'Etat de transit, ainsi
que de la necessite de respecter leur souverainete et leur legislation nationale et
d'observer des regles de securite raisonnables. rls ont insiste sur la necessite .
d'etablir un equilibre approprie entre 1es exigences de secret de l'Etat accreditant
et les considerations de securite et autres considerations 1e~itimes des Etats
accreditaires et de transit; entre la necessite d'une remise sure et rapide de la
valise et le respect de la souverainete et des 10is nationales de 1'Etat
accreditaire et entre l'exemption des formalites d'inspection dont devait
beneficier la valise et 1es imperatifs de securite, notamment dans le cas de
l'aviation civile.

373. Plusieurs representants ont souscrit a la suggestion ref1etee au paragraphe 159
du rapport de la CDr se10n laque11e le p~ojet d'articles devrait formu1er les
principe~ fondamentaux du droit international sous-jacents aux quatre conventions
de codif~cation, comma la 1iberte de communication a toutcS fins officie1les, le
respect ~es 10is et reg1ements des Etats accreditaires et de transit et le principe
de non-discrimination.

374. De I'avis de que1ques representants, le debat a la cnr avaitmontre la
necessite de rediger des reg1es specifiques fondees sur la pratique etab1ie
jusqu'i present ainsi que sur les quatre conventions pertinentes conc1ues sous 1es
auspices des Nations Unies. D'un autre c5te, l'avis a ete expr1me que la CDI
devrait limiter ses travaux a examiner la question exclusivement sur la base de
la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques, sur 1aque11e la pratique
des Etats etait le plus fermement etablie.

375. Plusieurs representantsont appuye la suggestion faite au paragraphe 153 du
rapport de la CDI selon laquel1e-e11e devrait adopter une methode d'en~emb1e pouvnat
deboucher sur l'e1aboration d'une·serie coherente et uniforme d'artic1es couvrant
tous 1es types des courriers officie1s et de valises officie1les. I1s ont approuve
le concept de "courrier officie1" et de "valise officie11e" e1abore par le Rapporteur
special, et ont estime que la methode qu'i1 avait suivie etait la plus propre a
assurer une protection ~enera1e de tous 1es moyens de communication utilises par
1es missions officie11es ma:intenues i l' etran~er par les Etats.

376. A cet egard, on a dit que la mei11eure fac;on de proceder consisterait a
s'attacher d'abord a definir le courrier diplomatique et la valise diplomatique,
puisque cette definition devait s'appliquer a toutes les formes de courrier ou
de valises officielles. En ce qui concerne eg'llement la question de la terminologie
a utiliser, on a dit que les expressions "courri.er diplomatique" et "valise
diplomatique" ne correspondaient pas de maniere complete et precise au sens des
notions en question. Que1ques representants n'ont cependant pas emis d'objections

__ ·au sujet de l'utilisation de ces expressions, sous reserve que le futur instrument
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assure un reglement uniforme a des questions concernant tous les types d'envoyes
officiels et de valises contenant du courrier officiel, tels qu'ils etaient
utilises par les Etats afin de communiquer avec leurs representants a l'etranger.
A leur avis, la mise au point de definitions du courrier diplolnatique et de la
valise diplomatique contribuerait, clans une large mesure, a l'achevement de
certaines des taches dont la CDr devait s'acquitter et ferait progresser le
developpement du droit diplomatique dans son ensemble.

377. De l'avis d'un representant, les regles specifiques a adopter en la matiere
devraient atre destinees a completer les prineipes enonees dans' les Conventions
existantes et non a elargir les immunites et privileges des courriers diplomatiques.
D'autres representants ont estime que dans la definition du statut du courrier
diplomatique et de la valise diplomatique, il faudrait mettre l'accent sur l'aspect
fonctionnel de la question, e'est-a-dire sur la necessite d'assurer des conditions
faeilitant l'exercice du droit de communication officiel1e entre Etats. Les
facilites, privileges et immunites accordes au courrier diplomatique et a la
valise diplomatique n'avaient pas pour but de beneficier a la personne, mais de
ereer les conditions necessaires a l'accomplissement normal et efficaee des
fonctions en cause.

378. L'avis a ega1ement ete exprime que le courrier et la valise etaient des
moyens de communication essentielle pour l'exercice de fonctions officiel1es
reconnues et protegees par le droit international et qu'a ce titre, le courrier
devait beneficier de tous les privileges et immunites diplomatiques. Il etait
indispensable dans ce contexte que le projet comporte des definitions claires
du courrier et de la valise ainsi que des fonetions du cour~1er; eela contribuerait
en outre a resoudre aussi la question des abus eventuels clans ce domaine. Il a
ete dit egalement que si l'instrument juridique elabore assurait l'invio1abilite
absolue du cour~~er et de la valise et comprenait des criteres clairement definis
touchant l'utilisation de systeme de surveillance, on pourrait accepter une
disposition relative aux mesures pouvant etre adoptees par l'Etat de reception afin
de proteger sa securite et d'autres interets 1egitimes; l'unique fondement de
cette disposition serait le p~incipe reconnu se10n 1equel toute personne jouissant
de privileges et immunites conformeroent au droit international etait obligee de
respecter l'ordre juridique de l'Etat de reception.

379. Quelques representants, partageant l'opinion du Rapporteur special selon
laquelle le projet d'articles pertinent devrait porter sur une vaste gamme de
questions dont dependaient la codification et le developpement progressi£ du droit,
ont exprime l'espoir que le projet inclurait sous forme normative toutes les
questions posees et examinees jusqu'a ce jour. Dans ce contexte, on a approuve
la structure du projet propose par le Rapporteur special, car elle garantissait
un bon equilibre entre les dispositions generales et les normes concretes, ainsi
que 1 l idee d'y inclure des re~les concernant les valises accompagnees par un
courrier diplomatique. On a cependant insiste sur le fait que l'objectif de la
codification dans ce domaine devait etre de reglementer clairement et uniformement
la situation du courrier en tant que fonctionnaire diplomatique et de la valise
diplomatique non accompagnee par un courrier en tant que moyen d'exercer les
fonctions officielles de gouvernement. Naturellement, cela supposait la
reglementation des droits et des obligations de l'Etat de reception ou de l'Etat
de transit.
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380. De l'avis d'un representant, il fallait tenir"cempte du fait qu'il existait
une difference entre le statut du courrier diplomatique et le statut de la valise
diplomatique. Les fondements de cette disposition etaient definis a l'article 27
de la Convention de Vienne sur les relations dip10matiques, dont le paragraphe 5
definissait l'inviolabilite de la personne du courrier diplomatique, qui ne
pouvait etre soumis a aucune fOl~e d'arrestation ou de detention, et dont le
paragraphe 3 portait sur l'invio1abi1ite de la valise diplomatique, qu'e11e soit
accompagnee ou non. Les privileges et immunites du courrier diplomatique et
autres agents exer.~ant des fonctions analogues devraient se rapprocher le plus
possible, tant par 1eur nature que par leur portee, de ceux accordes aux agents
diplomatiques. 11 faudrait ega1ement accorder une attention particuliere a la
question du statut du courrier ad hoc, aux privileges et immunites dont il
beneficiait dans l'exercice de sa mission speciale et a la definition detaillee
de son statut pendant la periode entre la remise d'une valise diplomatique et la
reception de la suivante.

381. Un autre representant a exprime l'espoir que l'approche fonctionnelle
prevaudrait dans l'etude du statut du courrier diplomatique et de la valise
diplomatique non accompagnee, bien que l'ordre dans lequel les differentes questions
subsidiaires figuraient dans: le Tspport preliminaire ne semb1ait pas l'indiquer.
11 converant de rappe1er que le premier principe qui sous-tendait toute question
etait celui de la liberte de communication entre les representants d'un gouvernement,
agissant en tant que tels sur le territoire d'un autre Etat, et leur gouvernement.
La valise diplomatique etaie un instrument important pour assurer cette 1iberte
de communication, mais ce n'etait qu'un instrumetn qui avait pour seule fonction
de porter cette valise, intacte, de son origine a sa destination. De ca point de
vue, il etait indifferent que ce porteur soit, par exemp1e, le capitaine d'un
navire eu d'un aeronef, un courrier dit ad hoc, un courrier officiel ou un dip10mate
de l'Etat concerne. Une approche fonctionnelle voudrait donc qu'on s'interesse
tout d'abord au statut de la valise elle-meme et qu'on tire de l'analyse de la
fonction de cette valise les consequences qui s'imposaient quant au statut de la
personne a qui on en confiait le transport. 11 convenait de toute evidence de
determiner soigneusement quelle condition etaient reellement necessaire pour
garantir la liberte de communication dans les diverses situations. 11 conviendrait,
de meme, d'envisager des dispositions garantissant, dans la mesure du possible,
que la valise etait reellement utilisee uniquement a des fins de communication
officielle entre le representant et son gouvernement.

382. De l'avis d'un rep~esentant, la CDl devait egalement, en ce qui concerne la
definition du statut de la valise diplomatique, examiner la question du statut de
la valise non accompagnee compte tenu des normes figurant au paragraphe 3 de
l'artic1e 35 de la Convention de Vienne sur 1es relations consulaires de 1963. On
a dit a cat egard qu'il serait utile que la CD1 puisse etudier 1es reglements
consulaites, qui devrai~nt permettre de degager des renseignements sur la pratique
actue1le des Etats.
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I. Autres. decisions et conclusions

1. P~ogramme et methodes de travail de la Co~miss;~

383. Les wembres de la Sixieme Commission ont accueilli favorablement les
considerations et recommandations f1gurant dans le rapport de la Commission du droit
international sur les questions ayant trait a la nature des travaux et au programme
et aux methodes de travail de la CDI, ainsi qu'a l'organisation de ses sessions en
vue de lui permettre de s'acquitter efficacement des taches qui lui etaient
confiees. On a e~alement accueilli favorablement la reconstitution par la CDI
d'un groupe de planification charge d'examiner l'organisation, le programme et les
methodes suivies dans ses travaux.

384. La plupart des representants qui ont par1e de la question ont souscrit au
programme de travail de la CDI, en particulier en ce qui concerne le programme de
travail envisage pour sa trente-troisieme session, en 1981., On a souligne que la
priorite devait etre donnee a l'achevement, en 1981, de la deuxieme lecture, d'
d'autant que la composition de la CDI allait se trouver modif1ee en 1982.

385. On a dit aussi que la 1iste des autres questions que la CDI envisageait
d'examiner en 1981 (A/35/10, par. 183) semb1ait excessivement longue. Des mesures
dev~aient etre prises de fa~on a reduire le nombre de projets auxquels travaillait
la CDI. La priorits ne pouvait pas etre accordee a tous ces projets, et la CDl
devait done faire preuve de moderation, tout au mains jusqu'au moment Cll elle
aurait acheve ses t~avaux sur les questions prioritaires deja inscrites a san
ordre du jour.

386. Un representant a estime que bien que la CDI eut fait oeuvre tres utile en
ca qui concernant les sujets qu'elle avait choisis, elle ne fonctionnait pas
toujours avec l'efficacite requise parce qu'elle examinait simultanement plusieurs
series de projets d'articles et n'etait pas en mesure de concentrer son attention
sur ceux dont elle pcuvait achever la mise au point. On esperait que la CDI ne
reduirait pas son efficacite en abordant l'examen de nouveaux projets. Un autre
representant a declare que la charge de travail incombant a la CDI etait
actue1lement si lourde que, si elle voulait maintenir 1es normes de qualite elevee
qu'elle avait toujours respectees, elle devrait soit allonger ses sessions soit
reduire le nombre de questj,ons inscrites a son ordre du jour. Comme la premiere
solution n'etait pas indiquee, pour un certain nombre de ra1sons, la CDI devrait
revoir son ordre du jour. Toutes les questions actuellement a l'examen n'avaient
pas encore atteint le stade d'un examen detaille de projets d'articles specifiques.

387. On a ins1ste sur le fait que le programme de travail de la CDI devrait
continuer a faire apparaitre un equilibre entre les sujets classiques et 1es sujets
novateurs. L'avis a egalement ete exprime que la CDI devrait attacher une
importance plus grande aux realites en choisissant les sujets qu'elle entendait
examiner (voir egalement la Section II A ci-dessus).

388. De nombreux representants ont juga acceptable 1es methodes de travail
actuellement suivies par la CDI et se sont declares convaincus qu'elle continuerait
a progrerrer dans ses travaux propres a lui permettre de mener rapidement a bien
les taches qui lui avaient ete confiees.
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389. 11 a ete dit qu'une des fonctions primordia1es, et des plus origina1es, de
l'~rganisation des Nations Unies, etait de promouvoir la codification et le
deve10ppement progressif du droit international. 11 etait de l'interet de tous 1es
Etats que cette fonction soit assumee avec serieux, integrite et competence, comme
e11e l'avait ete au cours des annees par la CDI. La CDI tirait sa force de la
qua1ite, de la variete et de l'autorite de ses membres. Elle eta1t composee de
juristes distingues issus de nombreuses regions du monde et representant 1es
principaux systemes juridiques. On s'est dit extremement satisfait des realisations
et de la haute qualite des travaux accomplis par la CDl; ce1a etait dO a une serie
de circonstances qU'i1 fa11ait preserver. Eu egard au nombre relativement restreint
des membres de la CDI, l'oeuvre accomp1ie par la Commission etait impressionnante.
On a ega1ement mis en relief 1es fonctions importantes rea1isees par le Comite de
redaction de la CDI.

390. Un representant a fait observer que la composition de la CDl s'etait modifiee.
Les diplomates et 1es juristes en exercice etaient en plus grand nombre que 1es
universitaires alors que ces derniers etaient jadis en majorite a la CDI. Cette
evolution n'etait pas necessairement mauvaise en soi car l'experience de
dip10mates qui etaient en contact direct avec les realites des relations
internationales eta1t tout aussi precieuse que les vastes conna1ssances et le
savoir theorique des universitaires.

391. Ce representant a estime que la conduite des debats a la CDI s'etait, el1e
aussi, transformee. 11 semblait que les echanges de vues sinceres qui
caracterisaient les discussions au cours des premieres annees d'existence de la
CDI se fassent plus rares et i1 etait devenu courant d'entendre maintenant une
s~rie de declarations individuelles suivies par des commentaires et par un ?esume
du Rapporteur special sur le sujet traite. Ce representant a estime que des
ameliorations devaient etre apportees afin de favoriser des echanges de vues plus
actifs entre les membres de la ~~l. De plus en plus souvent, les avis .
qu'exprimaient les membres de la CDr traduisaient l'att1tude et les besoins de
leurs Etats respectifs. 11 etait certes tout a fait naturel que les membres de
la CDr prennent position en tenant compte du systeme juridique de leur pays
d'origine, mais i1 serait preoccupant qu'un gouvernement tente d'influencer les
deliberations de la CDr afin de favoriser ses interets a court terme.

392. Un autre representant a souligne qu'il et~it cependant important de
reche.rcher la raison de la tendance qu'avaient les declarations unilaterales a
remplacer le dialogue. La methode classique d'aborder 1es problemes d" droit
international etait de moins en moins utilisee a la CDl du fait que cet organe
passait de l!etude des questions classiques a celle des questions qui interessaient
l'existence meme d'etres humains. Ces deux dernieres annees, la CDI avait examine
des projets d'articles traitant de questions telles que le systeme generalise de
preferences,et de privileges accordes par un pays accordes par un pays en
deve10ppement a un autre pays en developpement. Plus la Commission s'occuperait
de question materielle, plus l'experience de ses membres en ce qui concerne ces
questions transpara1trait dans ses deliberations. Ce n'etait pas une coincidence
si 1es membres venant de pays du tiers monde avaient plus ou moins la meme vision
globale de ces questions.
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393. On a note qu'il etait inevitable que les membres de la CDI ne soient pas tous
en mesure de part1ciper aux sessions de cet organe pendant la totalite de la periode
de deux mois et dem1 que durait celle-ci. Mombre d'entre eux occupaient de ha~tes

fonctions dans leurs pays respectifs et devaient faire face a de nombreuses
obligations parfois inconciliables. Des considerations personnelles et meme
financieres pouvaient egalement faire qu'il etait parfois difficile pour certains
membres de passer chaque annee deux mois et demi a Geneve. Un representant s'est
felicite du tras grand nombre de participants a la trente-deuxiame session de la
Commi,5sion et de la suite donnee par les gouvernemencs a l' appel lance par
l'As~emblee generale au paragraphe 7 de sa resolution 34/141 concernant la
necessite de permettre aux membres de la CDI, en particulier aux rapporteurs
speciaux et aux membres du bureau, de disposer d'un temps suffisant pour s1 acquitter
de leurs responsabilites vis-a-vis de la CDI, specialement lors de ses sessions.

394. Un autre. representant a fait observer que si de plus en plus nombreux etaient
ceux qui incitaient la CDI a ameliorer l'eff1cacite de ses travaux, l' un des
facteurs defavorables a cet egard etait le calendrier tres charge des membres de
la Commission; aussi serait-il souhaitable que 1es gouvernements s'abstiennent
de confier aux diplomates qui etaient membres de la CDI des responsabilites trop
lourdes, du moins pendant la session annuelle de la CDI. Cette consideration etait
particulierement importante dans le cas des rapporteurs speciaux. Certains
rapporteurs speciaux soumettaient des projets d'articles sur le sujet qui 1eur
etait coofie au rythme de deux ou trois chaque annee, ce qui signifiait qu'il
fallait attendre de nombreuses annees avant que la CDI puisse achever la premiere
lecture de l'ensemb1e des projets d'articles sur un sujet donne. Enfin, on a dit
que si certains membres se heurtaient a des obstacles financiers ou administratifs,
la Sixieme Commission se devait de les prendre en consideration et de faire les
recommandations ''S,ppropriees (voir ci-dessous section intitulee "Montant des
honora1res verses aux membres de la Commission du droit international et autres
questions financieres").

395. Quelques representants ont dit que la Commission du droit inte~national avait
eu la chance, 1es annees passees, d'etre assistee dans ses travaux par un personnel
tres competent appartenant au Secretariat. Mais i1 etait essentiel que le
Secretariat puisse maintenir la haute qualite de ses services. On a dit que
l'Assemblee generale devrait reaffirmer sa decision precedente concernant le role
accru que devrait jouer la Division de codification du Bureau des affaires
juridiques.

396. Un representant a declare qu'un element vital de la contribution du
Secretariat etait l'appui foumi au Comite de redaction de la CDl. Le Secretariat
avait considerab1ement assiste la CDr et le Comite de redaction, en particu1ier
en liaison avec les deuxiemes lectures, en aidant a rapprocher les observations
des gouvernements de ce qui avait ete dit au cours des debats de la CDI et du
Comite de redaccion. Le Secretariatavait ega1ement fait un travail de recherche
louab1e. Un exemple de travail important de recherche du Secretariat qui meritait
d'etre note etait la monographie sur la force majeure (document A/~.4/315,

reproduit dans l'Annuaire de la Commission du droit international, 1978, vol. lI,
premiere partie) qui avait ete e1aboree pour aider le Rapporteur special pour la
question de la responsabi1ite des Etats. Pour que le personnel du Secretariat qui
aidait la Commission reste a cet excellent niveau atteint dans la recherche, i1
importait qu'il ait la possibi11te d'incorporer certains de ses travaux dans les
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publications de la Commission et d'aider ce1le-ci et ses rapporteurs speciaux.
Ce representant a note qu'un volume entier de la Serie legislative des
Nations Unies avait ete consacre aux travaux accomplis par le Secretariat a
l'intention du Rapporteur special sur la succession d'Etats dans des matieres autres
que 1es traites, ce qui representait en soi une contribution au developpement
progressif et a la codification du droit international •

397. Un autre representant a declare que 1es methodes de travail de la CDI
gagneraient beaucoup si l'on faisait davantage appel au Bureau des affaires
juridiques du Secretariat de l'ONU pour l'etablissement des rapports et .
l'elaboration des projets d'articles pre1iminaires. Le Rapporteur special serait
responsable de ces rapports et 1es presenterait a la CDI. Une te11e reforme
ameliorerait l'efficacite de la CDI, mais exigerait que le Bureau des affaires
juridiques s'adjoigne les services de fonctionnaires supp1ementaires qui suivraient
a p1ein temps 1es travaux de la CDI.

398. En ce qui concerne les conclusions et recommandations de la CDI concernant
des questions concretes en rapport avec ses methodes de travail, on"a fait observer
que le succes remporte par la CDl etait dO a un ensemble de circonstances qui
devaient demeurer inchangees si l'on voulait qu'e11e contineu a s'acquitter de
ses fonctions, te1les qu'e11es etaient definies a l'alinea a) du paragraphe 1
de l'Artic1e 13 de la Charte. Ces circonstances tenaient au fait que la CDl
etait unique en son genre, a la duree de ses sessions qui lui donnait le temps
minimum necessaire pour accomplir les taches qui lui avaient ete confiees par
l'Assemblee generale, et aux derogations qui avaient ete faites en son nom a des
regles qui etaient par ailleurs tres rationnelles. Tant que la CDl pourrait
continuer a fonctionner avec ses caracteristiques actuelles, son succes serait
assure. Sa vitalite refletait cel~e du mouvement tendant a faire du droit
international un instrument propre a assurer reellement la coexistence pacifique
et ordonnee des nations.

399. Quelques representants ont ete d'accord avec la conclusion de la CDl selon
laquel1e la duree des sessions annuel1es devrait, au minimum, etre maintenue a
12 semaines. Des representants ont egalement ete d'avis que la publication des
comptes rendus analytiques des seances de la CDl ne devrait aucunement etre
interrompue, car i1s etaient indispensables. On a dit que les decisions
precedentes de l'Assemblee genera1e concernant la necessite de continuer a
etablir des comptes rendus analytiques des seances de la CDl devraient etre
reaffirmees. On a dit en outre que la documentation de la CDI devrait etre aussi
complete que la Commission e1le-meme le jugerait necessaire. Des exceptions a ce
que l'on pourrait par ailleurs considerer comme des regles ou reglements stables
devaient etre faites pour la documentation de la CDI pour que la Commission
puisse contineur a fonctionner comme il convient.

400. Certains representants ont pris note de l'avis de la CDI selon lequel elle
devait s'abstenir de faire des suggestions precises quant aux moda1ites d'examen
de son rapport a la Sixieme Commission de l'Assemblee ~enerale. A la trente­
cinquieme session de l'Assemblee generale, la Sixieme Commission etait saisie
d'un document de travail presente par une delegation concernant l'organisation
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des travaax de la Sixieme Commission sur ce point. Apres avoir. examine le docu­
ment, la Sixieme Commission, a sa tren'te-septieme seance, a. .titre experimental,
d'admpter une methode souple pour l'examen du rapport de la CDI et d'inviter
lea representants a en parler soit par section soit dans son eDS«iJDble, comme
indique dans le document de travall.~/

1/ Le document de travail en question (A/C.6/35/CRP.i) se lit comme suit:

"I. Quatre seances portant sur:

La succession d'Etats dans des matieres sutres que les traites; et

Les traites conclus entre Etats et organisations internationales
ou entre duex ou plusiers organisations internationales.

"II. Cinq seances portant sur:

La responsabilite des Etats; et

La responsabilite internationale pour les consequences prejudi­
ciables resultant d'activite qui ne sont pas interdites par le
droit international

"III. Cinq seances portant sur:

Le droit relatif aux utilisations des voies d'eau internatiouales
~ ~88f1us aur-res que la navigation;

Lea immunites juridictionnelles des Eta~s et de leur biens;

Le statut du courrier diplomatique et de la valise diplomatique
non accompagnee par un courrier diplomatique;

D'autres decisions et conclusions.

"IV. Deux seances que la Commission se reserve de consacrer a ce.point
( pour se menager une certaine latitude)

* * *
" 11 est entendu que les delegations qui souhaitent consacrer une seule inter­
vention a l'ensemble des aspects traites dans le rapport de la Commission sont
libres de la faire a tout moment qu'elles jugeront opportun.". Le repr8~entant

qui a presente a la Sixieme Commission, au nom des 39 auteurs, le projet de
resolution que l'Assemblee generale a ensuite adopte comme sa resolution 35/163
a declare que bon nombre des delegations estimaient que la methode adoptee a
titre experimental par la Sixieme Commission pour son examen su rapport de la
CDI etait valable et qu'elle devait continuer a etre appliquee.

--- ------- ---
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401. Ce representant a egalement declare que l'opinion genera1e etait que
la Sixieme Commission devrait aborder l'examen du rapport de la CDI chaque
annee a la meme epoque, a la mi-octobre par exemple. A cet egard, un repre­
sentant a estime qu'i1 etait indispensable, dans l'interet des travaux de la
Sixieme Commission comme de la CDI, de fixer a l'avance la date du debat
relatif au rapport de cette derniere et de respecter cette date, au besoin
en interrompant l'examen ci'autres questions en cours, car de nombreux membres
de la CDl se rendaient a New York specialment pour participer a ce debate

402. 11 a ete rendu hommage au President de la CDI a sa trente-duexieme
session, M. Christopher W. Pinto, pour sa presentation- que lIon a qualifiee
de lucide, de complete et magistrale- du rapport de la CDI. Le representant
qui a presente le projet de resoluticn qui devait devenir la resolution 35/163
de l'Assemblee generale a declare qu'un grand nombre des delegations savaient
gre au President de la CDI d'avoir presente la rapport bien avant l'ouverture
du debat proprement dit.

2. Niveau des honoraires verses aux membres de la Commission
du droit in,ternation~l et autres questions finane1.ere;---

403. La plupart des representants qui ont parle de la question du niveau des
honoraires verses aux mesbres de la Commission du droit international ont ete
favorables a une augmentation des honoraires, qui etaient demeures inchanges
pendant plus de 20 ans, et certains ont parle en particulier de la necessite
de relever le niveau des honoraires verses aux rapporteurs speciaux et au
President de la CDI. Un representant a fait obsarver que 1~ participation a
toutes les 'sessions de la CDI, qui duraient 12 semaines, ajoutee a la duree
du voyage, absorbait environ un tiers du temps utile d'un membre. Si un membre
etait egaleaent rapporteur special, i1 devait en outre trouver le temps d'ela­
borer les rapports sur les questions dont 11 s'occupait. 11 se pouvait que la
ree11e modicite des emoluments offerts aux membres soit un obstacle a la
pleine participation aux sessions de la CDI et qu'elle influe egalement sur la
composition actuelle de la Commission. Dans les circoustances actuelles, i1
etait tres diffici1e pour quiconque travail1e pour son compte personnel de
s'absenter" pendant trois mois afin de participer a UD~ .esaion de la CDI •
Ce representant a note que les experts auxque1s 11 etait fait appel pour exe­
cuter des travaux d'ordre juridique ou autres en rapport avec d'autres activites
des Nations Unies etaient retribues comme des consultants. Cependant, les
membres de la CD! s'estimaient heureux d'appartenir a un groupe passionnant
accomp1issant un travail va1able. Si la question des emoluments n'etait pas
un facteur dominant, el1e restait cependant importante p~ur ce qui etait de
liefficacite de la Commission, en partie parce que s'i1 fallait choisir les
mem bres de la CDI conformement aux systemes appropries de la repartition geo­
graphique et du merite, 11 ne fallait pas rendre la participation aux travaux
de la CDI trop difficile ou trops chere pour certains membres.

404. L'avis a ete exprime que certains membres de la CDI se heurtaient a des
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obstacles financiers ou administratifs pour participer aux travaux de la CDI
pendant les 12 semaines que durait sa session, la Sixi~e Commission se devait
de les prendre en consideration et de faire les recomm&udations appropr1ees.
Faute de quoi, on risquait d'aboutir a ce que seules les personnQS beneficiant
du sout1en financier de 1eur gouverDeme~t soien~ en mesure de part1c1per aux
travaux de la CDI.. Un tal etat de choses pOt.\rrait Quire i l' indepel1dance de
la Commission ou faire na1tr.e des doutes quant a cetta !ndependauce.. En
revanche, l'avis a ete exprime que la Sixieme Commission n'etait pas competente
pour prendre une decision sur cette question et deVTait se bomer a la porter
a l'attention ee la Cinquieme Commission (administrative et budgetaire) de
l'Assemblee generale. D'autres representants, se disant convain~us qu'll
etait clairement de la responsabilite de la Sixieme Commission de determiner
le wontant de l'augmentation des emoluments verses aux membres de la CDI, ont
fait appel a la Sixieme Commission pour qu'elle porte la question a la attention
de cet organe de sorte que celui-·c:1 puisse prendre 1e5 mesures necessaires.

405. A sa S4ime 5eance, le 19 nov~7e 1980, la Six1eme Commission a auto~ise

son President a adresser une lettre AU President de la C1nquieme Commission
concernant les honoraires ver~~3 aux-membres de la CDI, a sas rapporteurs
speciaux et a ses presidents ./.

__';',~'~i¥'lf'-}l _

il Lettre (A/C.S/35/t.20), en date du 19 novembre 1980, ainsi con~u:

" Le President de la Commission du droit interuational, lorsqu'il a
pres~nte le rapport de la Commission sur les travuax de sa trente-deuxieme
session, le 21 octobre 1980, a souligen que la Commission considerait que le
montant de l'indemnite speciale versee aux membres de la Commission, conforme­
mentlkrt1cle 13 de son statut,etait insuffisante et qu1il y avait lieu de
major~r l'element 'honoraires' entrant dans cette indemnite.

(suite note 4)
La Sixieme Commission sait que l'element 'indemnite de subsistance' de

l'1Ddemnite spe~iale a ete ajuste eriodiquement pou~ tenir compte dans une
certaine mesure de l'evolution du eoGt de la vie, mais qul!l a'a pas ete
opere e'ajustement c01~espondant dans 1es honoraires des membres de la Commission
(100 dolla~s par semaine a doncurrence d'un maximum de 1 000 dollars par session)
et de. ses Rapporteurs speciaux (1 500 dollars de plus si des etudes otndes
rap'~~Qrts speciaux ont eta etablis par 1eurs soins entre 1es sessions de la
eommission)~ honoraires qui ont ete fixes par l'Assemhlee generale 11 y a 23
ans, a sa 72geme seance, le 13 decembre 1957.

"tes efforts faits precedemment pour resoudre ce probleme n'cnt pas
abouti, et la Sixieme Commission sait que la Cinquieme Commission s'attend encore
une fois a examiner 1es rapports du Secreta1re general (A/C.5/31/2 et A/C.S/33/S4)
sur ce qu'en 1976 on avait juga etre une majoration appropriee.

- --"
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La Sixieme Commission considere que l'absence d'ajustement des hono­
raires verses aux membres, aux Rapporteurs speciaux et au President de la
Commission du droit international a entra1ne, au fit des annees, uen erosion
du montant de l'indemnite speciale fixee en 1957, et elle estime que son
President devrait vous informer de son sentiment a ce sujetm et, par votre
intermediaire prier la Cinquieme Commiss;.on de se pencher sur ce probleme
aussit6t que possible.

Au cas oiivous-meme ou des membres de la Cinquieme Commission souhai­
taraient de plus amples informations ou precisions, le President de la
Commission du droit international ou mot-meme serons heureux de discuter
de la question avec vous."

406. En ce qui concerne 1es questions financieres et administratives men­
tionees au paragraphe 195 du rapport de la CDI, un repl'uentant a pense que
la mei1leure procedure cOBSistera1t,pour commencer, a demander aux autorites
competentes de l'Organisation des Nations Unies de preparer un plan permettant
d'appliquer 1es propositions en question et de soumettre ce plan a la CDI afin
qu'el1e puisse, en 1981, faire figurer dans son rapport des observations a
ce sujet. Ce representant a pense que compte tenu de la situation financiere
actuslle de l'ONU et des gouvernements qui la finant;.aient, la Sixieme Commission
ne pouvait as approuver glaobalement 1es propositions presentees au paragraphe
195 sans avoir une idee de leurs incidences financieres. Sa delegation
comprenait bien qu'!l aerait tressouhaitable, dans bien des cas, que lea
rapporteurs speciaux puissent consulter 1es fonctionnaires competents de la
Division de la condification ou d'autres personnes et avoir accesa d'autres
facilites appropriees. Sa delegation accuei1lerait bien entendu favorab1ement
toute solution qui receuillerait l'approbation de la CDl et de la Sixieme
Commission, d'une part~ et de la Cinquieme Commission et des autres organes et
services budgetaires competents de l'ONU, d'autre part.

3. Cooperation avec d'autres organismes

407. Les representants se sont dits satisfaits de l'otroite cooperation
maintenue entre la Commission du droit international et des organes juridiques

5/ Sur la base d'une recommendation de la Cinquieme Commission (A/35/780),
I'Assemblee genera1e a adopte sa resolution 35/218 du 17 decembre 1980, in­
titulee "Etude d'emsemble de la question des honoraires payes aux membres
des organes et organes subsidiaires de l'Organisation des Nations Unies", par
laquelle elle relevait le montant des honoraires payes, notamment, aux membres
de la Commission du droit international.

/ ...

I
\ .

';'""".1:..
i,

..



'S"1 • "",,,, ..•

..

A/CN.4/L.326
Franc;ais
Page 124

regionaux comme la Commission arabe du droit international, le Comite
ju~idique consultati£ africano-asiatique, le Comite europeen de cooperation
juridique et le Comite juridique interamericain. La practique siuvie
par la CDI, qui invitait des observatuers de ces organismes juridiques re­
gionaux a participer a ses debats, etait jugee extremement satisfaisante,
et on a idt qu'elle encouragerait un rapprochement entre les differents
systemes juridiques et renforcerait les principes du droit international.
Le voeu a ete exprime que la CDI continue a renforcer sa cooperation
avec les organes juridiques des organisations intergouvernementales dont
lea travaux interessaient le developpement progressi£ du droit inetrnational
et sa codification.

4. Semdnaire de droit international

408. Les representants ont note.acc Mtisfaet1011 le.succi.s qu"etait la
seizieme session du Semdnaire du droit international, organise par l'Office
des Nations Unies a Ge~eve pendant la trente-deuxieme session de la Commission
du droit international. Un certain nombre de t'epresentantsi ont t'ea£firme
l'importance que leurs gouvernements attachaient au Semdnaj%e de dt'oit
international et, en particulier, a la participation de t'esisortissants de
pays en developpement a ee semfnaire.On a dit que la CDI se~rvait de cadre
il' enseignem.ent du droit international ides etidiants avanc:es et a de
jeunes fonc:tionnait'es d' administration nationale. On s' est: £elicite de cet
aspect des travaux de la CDI, et les representants ont expt'ime leur gratit'ude
aux gouveruements et aux organi.smes prives qui avaient cont:ribue financiere­
ment i l'organisation du seizieme semdnaire du droit inte~~tional.

409. Le voeu a ete exprfme que les semdnaires continuent a etre organises
a l'occasion des sessions de la CDI, et qu'il soit doune a un nombre accru
de participan'ts la possibilite (. 'y assister. Certains repz'esentants ont fait
savoir qu' en 1981, leurs gouvernements, comme les annees pl~ecedentes avaient
l'intention d'of£rir des bourses qui permettraiene a des rElssortissants de
pays en developpement se participer au Swnaire. Un repretsentant a estime
que le moment etait venu de financer le cout du Seminaire aLU titre du budget
de l'Organisation des Nations Unies a£in d' en assurer la cClntinuite.
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